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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du 12 octobre 2006, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2006/810) 

Le President {parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Bosnie-Herzegovine et de la Finlande des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a Fordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je prie le Chef du protocole d’escorter S. E. 
M. Adnan Terzic, President du Conseil des ministres de 
Bosnie-Herzegovine, a la table du Conseil. 

M. Adnan Terzic, President du Conseil des 
ministres de Bosnie-Herzegovine, est escorte a la 
table du Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : Au nom du 
Conseil, je souhaite une chaleureuse bienvenue au 
President du Conseil des ministres de Bosnie- 
Herzegovine, M. Adnan Terzic. 

Sur Tinvitation du President, M" ,e Lintonen 
(Finlande) occupe le siege qui lui est reserve sur 
le cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil e securite decide d’inviter, au titre de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Christian Schwarz-Schilling, Haut Representant 
charge d’assurer le suivi de Papplication de PAccord 
de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine. 

II en est ainsi decide. 

J’invite le Haut Representant a prendre place a la 
table du Conseil. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a Paccord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

J’appelle Pattention des membres du Conseil sur 
le document S/2006/810, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 12 octobre 2006 du Secretaire general 
transmettant le trentieme rapport sur Papplication de 
l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine. 
J’appelle egalement Pattention du Conseil sur le 
document S/2006/809, qui contient le texte d’une lette 
datee du 12 octobre 2006 du Secretaire general 
transmettant le septieme rapport sur les activites de la 
mission militaire de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose du Haut Representant charge 
d’assurer le suivi de Papplication de l’Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine, M. Christian Schwarz- 
Schilling. Je lui donne la parole. 

M. Schwarz-Schilling {parle en anglais) : Je me 
suis adresse au Conseil pour la premiere fois il y a six 
mois, peu apres ma nomination aux postes de Haut 
Representant et de Representant special de l’Union 
europeenne pour la Bosnie-Herzegovine. A cette 
occasion, j’ai souligne l’importance d’accorder une 
plus grande responsabilite aux autorites de la Bosnie- 
Herzegovine, en expliquant la maniere dont j’entendais 
faire de la responsabilisation nationale le principe 
directeur de la communaute internationale pour la 
normalisation du pays et sa progression sur la voie de 
l’integration euro-atlantique. 

Six mois plus tard, je souhaiterais examiner avec 
le Conseil la realite complexe qui empeche 
Papplication de ce principe. J’expliquerai egalement 
comment nous nous efforqons d’aider la Bosnie- 
Herzegovine a assurer sa transition, de Papplication de 
l’Accord de paix vers l’integration euro-atlantique. 
J’attirerai egalement Pattention sur les domaines ou 
des progres ont ete, ou n’ont pas ete, accomplis, ainsi 
que sur les questions non resolues qui doivent etre 
traitees. 

Le rapport soumis a Pexamen du Conseil couvre 
les six premiers mois de cette annee et se termine par 
la decision du Comite directeur du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix de fermer, fin juin 2007, le Bureau du 
Haut Representant. Les evenements survenus depuis 
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cette decision ont montre que le transfert de 
responsabilites est une lourde tache, et le Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix devra 
en tenir compte lorsqu’il reexaminera sa decision au 
debut de l’annee prochaine, sur la base de la situation 
generate en Bosnie-Herzegovine et dans la region. 

La realite en Bosnie-Herzegovine est aujourd’hui 
inconfortable a plusieurs egards. Les responsables 
politiques bosniaques rencontrent des difficultes pour 
assumer les responsabilites et ne pas ceder a la 
tentation de rejeter la responsabilite de l’absence de 
progres sur leurs adversaires politiques ou sur la 
communaute internationale. Les citoyens bosniaques, 
quant a eux, ont ete dequs par la lenteur du processus 
de reforme. Fort heureusement, toutes les parties 
concemees en Bosnie-Herzegovine font preuve de 
beaucoup de bonne volonte, mais, helas, la bonne 
volonte n’est pas universelle et des opportunistes ont 
tente d’exploiter les difficultes de la transition pour 
jouer sur des peurs anciennes. La tache des hommes et 
femmes politiques qui ont le courage d’assumer de plus 
grandes responsabilites pour gouverner le pays et servir 
ses citoyens n’en a ete que plus compliquee. Par 
ailleurs, la communaute internationale juge qu’il n’est 
pas encore temps de se retirer et de passer le relais. Ce 
processus exige encore du temps et de la patience. 

Pourtant, en ces temps difficiles, la communaute 
internationale doit tenir le cap et poursuivre le transfert 
progressif de responsabilites. Ce processus ne doit pas 
etre rapide au point de submerger les dirigeants 
bosniaques et de les empecher de prendre le relais. 
Mais il ne doit pas etre trop lent non plus, afin que les 
dirigeants nationaux se sentent responsables de la 
situation en Bosnie-Herzegovine et qu’ils aient un 
sentiment de devoir envers les citoyens qui les ont elus. 

La Bosnie-Herzegovine est chanceuse a plusieurs 
egards, car la direction qu’elle a empruntee est claire. 
L’Union europeenne offre a la Bosnie-Herzegovine et 
aux pays des Balkans occidentaux la perspective d’en 
devenir membres, comme elle l’a fait, avec succes, 
pour les huit pays d’Europe centrale, qui Font rejointe 
en 2004, et pour la Bulgarie et la Roumanie qui, elles, 
adhereront l’annee prochaine. Une majorite ecrasante 
du peuple bosniaque est d’accord pour affirmer que 
l’avenir du pays est en Europe. C’est la realite, meme 
si des dirigeants politiques de la Republika Srpska ont 
parfois affirme qu’ils etaient prets a sacrifier l’avenir 
europeen de la Bosnie-Herzegovine plutot que de 
transiger sur certaines questions. Cette perspective 
europeenne devrait done favoriser le redressement du 


pays, encourager les reformes et garantir la prosperity 
future. 

Pour cela, les responsables politiques nationaux 
doivent prendre les mesures necessaires pour atteindre 
les niveaux europeens dans de nombreux domaines de 
l’Etat et de la societe civile. A cet egard, les 
institutions de la Bosnie-Herzegovine ont fait preuve 
d’un grand professionnalisme dans les negociations 
qu’elles viennent d’engager avec la Commission 
europeenne sur un Accord de stabilisation et 
d’association. Les negociateurs bosniaques ont negocie 
de maniere remarquable le volet technique de l’Accord, 
ce qui augure bien de leur capacity et de leur volonte 
de faire tout ce qui est necessaire ces prochaines 
annees pour achever le processus d’integration a 
l’Union europeenne. 

Je tiens a rendre hommage au role joue par le 
Premier Ministre Adnan Terzic, qui prendra la parole 
apres moi, et les principaux negociateurs, M. Igor 
Davidovic et M. Osman Topcagic. 

Toutefois, l’Accord comporte egalement un volet 
politique, et les reformes politiques, qui constituent 
une condition prealable a l’Accord de stabilisation et 
d’association, ont abouti a une impasse. Le processus 
parallele de mise en oeuvre des reformes que doivent 
entreprendre les responsables locaux n’a pas vu le jour. 
Cette impasse est notamment due au fait qu’un periode 
d’adaptation et d’ajustement au concept de 
responsabilisation nationale et a la capacity de 
l’appliquer est necessaire. Les elections qui ont eu lieu 
le l cr octobre sont egalement responsables de l’impasse 
du processus de reforme. Elies ont inevitablement 
donne lieu a une campagne electorate et a une 
rhetorique qui nous ont eloignes de 1’esprit de 
compromis et de cooperation, qui est necessaire pour 
regler les conflits et entreprendre des reformes realistes 
afin de respecter les exigences relatives a l’integration 
euro-atlantique. 

II va toutefois sans dire que l’incapacite 
d’adopter une loi relative aux services publics de 
l’audiovisuel et l’insuffisance des progres dans 
l’adoption d’une legislation sur l’enseignement 
superieur et d’une loi indispensable a la viability 
budgetaire ne font que ralentir l’integration de la 
Bosnie-Herzegovine a l’Europe. 

L’une des exigences clefs qui restent encore a 
remplir dans le cadre de l’Accord de stabilisation et 
d’association est la restructuration de la police. Elle est 
necessaire pour que la Bosnie-Herzegovine avance sur 
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la voie de l’integration a l’Union europeenne et, 
surtout, dans l’interet des citoyens de Bosnie- 
Herzegovine. 

Une direction de la reorganisation de la police est 
a pied d’ceuvre depuis janvier et elle devrait presenter a 
la fin du mois un plan d’application qui se fondera sur 
les trois principes enonces par la Commission 
europeenne. Garantir un accord politique sur ce plan 
sera l’un des principaux tests de la capacite des 
institutions locales de maitriser les processus. La 
restructuration de la police et les autres reformes ne 
sont pas des questions minimes. Elies sont au cceur de 
la capacite de la Bosnie-Herzegovine de se developper 
et de croitre, de fonctionner efficacement et de bien 
servir ses citoyens. 

Une autre question qui se trouve au cceur de 
l’identite bosniaque, passee et future, est celle de la 
reforme constitutionnelle. La constitution de Dayton a 
ete elaboree en 1995 pour mettre fin a la guerre. Elle 
doit evoluer pour repondre aux besoins d’un Etat 
fonctionnel et fiscalement viable, capable de rejoindre 
les institutions euro-atlantiques, d’un Etat 
democratique dont la legitimite est reconnue par tous 
ses habitants. 

Les dirigeants des partis de tous bords se sont 
regulierement reunis tout au long de l’annee 2005 et 
jusqu’au debut 2006. Apres des centaines d’heures 
passees autour de la meme table, a determiner les 
questions sur lesquelles des compromis etaient 
possibles et celles ou le consensus n’etait pas encore 
realisable, une premiere serie d’amendements 
constitutionnels a ete acceptee en mars. Malgre le large 
appui recueilli par cette serie d’amendements et la 
conviction que les politiciens de Bosnie-Herzegovine 
etaient prets a effectuer ce premier pas, l’initiative n’a 
pas reussi, a deux voix pres seulement, a obtenir la 
majorite des deux tiers requise au Parlement. 

Cela a ete un coup dur pour ceux qui avaient ose 
faire un pas dans cette direction difficile mais vitale. 
Cet echec a egalement ete ensuite exploite par les 
opposants aux amendements de la Constitution, qui ont 
choisi de quitter ce qui avait ete jusqu’alors un 
processus de negociation constructif. 

Certes, le projet de reforme constitutionnelle est 
loin d’etre parfait. Mais il represente un premier pas 
raisonnable vers des structures de l’Etat plus 
fonctionnelles et mieux a meme de satisfaire aux 
normes europeennes. II reflete egalement le niveau de 
compromis et d’avancee qui a pu etre atteint pour 


l’heure. Cette realite politique imparfaite, qui consiste 
a faire des compromis pour avancer les choses, 
correspond precisement a la notion de controle 
national. C’est ainsi que l’on peut batir 
progressivement un avenir meilleur. II n’existe pas de 
solution qui serait plus facile et aucune solution 
politique parfaite n’attend de voir le jour. Les hommes 
politiques de la Bosnie-Herzegovine doivent apprendre 
que des questions aussi importantes ne peuvent etre 
reglees que pas a pas, en reunissant toutes les parties 
dans un meme processus, en recensant les compromis 
possibles et ceux qui ne le sont pas, et en tirant le 
meilleur parti possible des questions ou il est possible 
d’avancer au lieu de se concentrer sur les domaines 
pour lesquels aucun progres n’est realisable. 

Les partis qui ont approuve ces amendements a la 
Constitution ont a ce jour rempli leurs engagements. 
En consequence, il est encore possible que ces 
amendements soient soumis au parlement 
nouvellement elu. De fait, la question de la reforme 
constitutionnelle va occuper la premiere place a l’ordre 
du jour politique des que les coalitions et les 
gouvernements auront ete formes. Le Conseil devrait 
egalement prendre conscience qu’il a de fortes chances 
de rester present en Bosnie-Herzegovine pour une 
longue periode, puisque la premiere serie 
d’amendements n’est que le tout debut d’un processus 
a long terme que l’Europe et les Etats-Unis se sont 
engages a appuyer. 

Une autre question qui va continuer a se poser 
concerne la cooperation avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie siegeant a La 
Haye. Le fait que Ratko Mladic et Radovan Karadzic, 
tous deux soup 9 onnes de crimes de guerre, demeurent 
en liberte apres tant d’annees continue de freiner le 
processus de paix, sape la confiance dans l’etat de droit 
et demontre une reticence a affronter les crimes du 
passe. 

Les exigences auxquelles satisfaire pour mener a 
bien le processus de paix et l’integration europeenne 
sont claires. La responsabilite de ces deux taches 
incombe aux autorites de la Bosnie-Herzegovine. 

Cela nous ramene a la question de la transition. 
C’est en reconnaissance des progres realises en Bosnie- 
Herzegovine ces 11 dernieres annees que le Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a 
decide, en juin, de fermer le Bureau du Haut 
Representant et de developper le role de l’Europe. 
Element clef de la nouvelle phase qui s’amorce, 
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l’Union europeenne renforce sa presence en Bosnie- 
Herzegovine afin de soutenir le pays sur la voie de 
l’integration europeenne en finalisant l’Accord de 
stabilisation et d’association et en developpant tout 
particulierement le role du Representant special de 
l’Union europeenne. Ce faisant, de nombreuses 
questions epineuses, comme notamment la 
rehabilitation des individus qui ont ete demis de leurs 
fonctions par mes predecesseurs, doivent etre reglees 
avant que le Bureau du Haut Representant ne puisse 
etre ferme. 

Cela m’amene a une question que l’ONU n’a pas 
reussi a regler avant de clore le mandat de son Groupe 
international de police (GIP) en Bosnie-Herzegovine 
en 2002. Lorsque j’ai pris la parole devant le Conseil 
de securite en avril, j’ai attire l’attention sur le sort des 
officiers de police qui se sont vu refuser leur 
certification par le GIP sans qu’ils aient une voie de 
recours. A cette occasion, j’avais declare que nous ne 
pouvons pas precher l’etat de droit, la necessite de 
reformes et le contrdle national du processus et violer 
parallelement ces principes dans nos propres activites. 

Depuis, les membres de mon equipe ont travaille 
avec leurs collegues de la Mission de police de l’Union 
europeenne et des institutions de Bosnie-Herzegovine 
pour etablir les faits et mettre au point les grandes 
lignes d’un processus de revision. En outre, une equipe 
d’experts s’est rendue a New York deux fois cette 
annee et a informe le Secretariat, le Groupe de 
redaction et les missions de l’Union europeenne. 

J’entends continuer de travailler sur cette 
question avec les autorites de Bosnie-Herzegovine. Je 
me rejouis egalement de pouvoir examiner toute 
proposition que l’ONU pourrait formuler. Toutefois, 
d’un point de vue juridique aussi bien que politique, je 
ne suis pas en mesure de regler cette question. La balle 
est totalement dans le camp du Conseil. 

Je reste attache au principe de prise en charge du 
processus par les autorites nationales et j’espere 
superviser cette transition conformement au calendrier 
que j’ai presente. Je reconnais egalement, toutefois, la 
prudence du Conseil de mise en oeuvre de la paix qui a 
decide de reexaminer et de confirmer sa decision prise 
en juin de fermer le Bureau du Haut Representant, 
apres une evaluation detaillee et minutieuse qui aura 
lieu en debut d’annee prochaine. 

La rhetorique irresponsable, qui a entache la 
campagne electorate, a contribue a creer un sentiment 
d’insecurite parmi certains elements de la population. 


Cela constitue une source de preoccupation, tout 
comme l’incapacite apparente des hommes politiques 
de Bosnie-Herzegovine de regler les problemes dans le 
cadre des structures constitutionnelles existantes en 
1’absence d’une intervention internationale qui 
constitue une ingerence. 

Le spectre de la decision sur le statut final du 
Kosovo pese egalement sur l’ensemble de la region. 
Bien qu’a proprement parler il n’y ait pas de hen entre 
cette decision et la situation en Bosnie-Herzegovine, 
elle pourrait neanmoins s’averer destabilisatrice si elle 
venait a etre retardee. 

Toutefois, la voie a suivre est claire. Les 
responsables politiques de la Bosnie-Herzegovine ont 
l’occasion de prouver que la transition peut se derouler 
dans les delais prevus a condition de montrer 
l’exemple, d’enteriner et d’executer les nombreuses 
reformes attendues et, avec le concours de la 
communaute internationale, d’ceuvrer a l’edification 
d’une democratie prospere en Europe. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Schwarz-Schilling de son expose. 

J’invite maintenant S. E. M. Adnan Terzic, 
President du Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine, a prendre la parole. 

M. Terzic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
bosniaque; texte en anglais fourni par la delegation) : 
C’est la troisieme fois que je m’adresse au Conseil de 
securite depuis que j’occupe les fonctions de President 
du Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine. Ma 
mandature touchant a sa fin, mon intervention portera 
sur la periode a l’examen mais aussi sur les quatre 
annees de mon mandat. Je voudrais exposer au Conseil 
l’ensemble des accomplissements et des evenements 
qu’a connus mon pays pendant tout ce temps, et lui 
faire part de certains des enseignements que nous 
avons tires. 

A mes yeux, cela joue un role notable dans 
revolution positive de la situation en Bosnie- 
Herzegovine et de 1’intervention internationale du 
Conseil de securite. Je ne reviendrai pas sur les 
questions traitees dans le rapport du Haut Representant 
mais tenterai d’offrir differentes conceptions et 
interpretations des evenements survenus en Bosnie- 
Herzegovine. 

II y a quatre ans, le Bureau du Haut Representant 
etait le seul organe charge d’elaborer des lois et des 
processus politiques dans mon pays et d’en surveiller 
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1’execution. II avait le pouvoir de suspendre et de 
revoquer tout individu convaincu de faire obstruction a 
1’application de 1’Accord de paix de Dayton. 
La victoire electorate des «nationalistes » - pour 
reprendre le terme par lequel la communaute 
internationale nous designait, ou plus exactement nous 
fustigeait - a suscite la deception et un profond 
desinteret parmi les parties prenantes internationales. 
Malgre cela, nous sommes parvenus, sur la base des 
promesses electorates faites par les parties, dont les 
«nationalistes » et les plus radicaux d’entre eux, a 
nous reunir autour d’un programme commun. Ce 
programme repose sur 1’integration euro-atlantique de 
la Bosnie-Herzegovine, c’est-a-dire notre adhesion 
future a l’Union europeenne et a l’OTAN. II s’agit de 
la priorite absolue du Gouvernement. Premier 
President du Conseil des ministres non soumis a la 
rotation, j’ai propose ce programme au Gouvernement 
et aux citoyens, ainsi qu’aux acteurs internationaux par 
l’entremise du Bureau du Haut Representant. 

L’un des principaux obstacles auxquels nous nous 
sommes heurtes a ete le scepticisme general quant a 
notre aptitude a tout simplement prendre part a un tel 
processus. Tres vite, notre determination a ete 
recompensee, lors du Sommet de l’Union europeenne 
tenu a Thessalonique. Ce Sommet restera pour nous un 
evenement historique car l’Union europeenne y a 
confirme 1’existence d’un avenir europeen pour la 
Bosnie-Herzegovine et d’autres pays de la region. Ce 
feu vert nous a grandement motives dans les efforts 
que nous avons deployes par la suite. 

Toute tentative de reforme est appelee a 
rencontrer une resistance des le moment ou elle est 
annoncee par le Gouvernement. Reformer le secteur de 
la defense, les services du renseignement et les 
departements douaniers et fiscaux, ou encore 
restructurer le monde de l’entreprise est un veritable 
cauchemar et la bete noire de tout premier ministre. 
Cela dit, les realisations de la Bosnie-Herzegovine 
n’ont pas leur pared dans le reste du monde. Sans 
douter un seul instant, nous avons donne un coup de 
collier et ouvert la boite de Pandore. Les autorites des 
entites se sont associees au gouvernement de l’Etat 
dans cette «mission impossible», et nous avons 
entrepris d’adapter nos lois aux normes internationales, 
en particulier cedes de l’Union europeenne et de 
l’OTAN. 

Notre zele a ete apprecie a sa juste valeur. 
Premierement, il y a eu les conclusions positives de 
T etude de faisabilite de l’Union europeenne fin 2003. 


Cette etude definissait les conditions que nous devions 
remplir pour que les negociations sur un accord de 
stabilisation et d’association puissent demarrer. Nous 
avons immediatement decide de ramener de 12 a 
6 mois la periode prevue pour remplir les criteres 
d’eligibilite. Au cours de cette periode, nous avons 
adopte 46 nouvelles lois et mis en place 27 nouvelles 
institutions au niveau de l’Etat afin de satisfaire aux 
criteres imposes par l’Union europeenne dans 
16 domaines. 

Je suis tout particulierement fier de ce qu’aucune 
de ces lois n’ait ete proclamee ou imposee par le Haut 
Representant, contrairement a ce qui se passait 
auparavant. Le nombre des lois adoptees est 
remarquable. Cependant, pour bien mesurer la valeur 
des progres accomplis, il faut savoir que la veritable 
reussite consistait a faire fonctionner les organes de 
l’Etat de maniere a ce que celui-ci puisse exercer sa 
juridiction et ses pouvoirs dans les domaines clefs. 

Juste pour donner aux membres du Conseil une 
idee de ce qui a ete accompli, je mentionnerai les 
exemples suivants. Nous avons cree un espace 
economique unique avec 1’introduction, a compter du 
l er janvier, d’une taxe sur la valeur ajoutee a taux 
unique, eliminant ainsi une grande partie de 
l’economie informelle. Notre budget est monte en 
fteche. Ces deux dernieres annees, l’investissement 
etranger direct a poursuivi sur sa lancee et, progressant 
au rythme phenomenal de 6 %, notre produit interieur 
brut affiche des niveaux record dans la region. Par 
ailleurs, nous avons regroupe les services de 
renseignement qui, pour la premiere fois de leur 
histoire, fonctionnent sous la supervision rigoureuse du 
Parlement, conformement aux principes europeens. De 
meme, nous avons rempli tous les criteres techniques 
requis pour rejoindre le Partenariat pour la paix de 
l’OTAN. Cela dit, la condition politique n’etait pas 
incluse. 

Concernant la reforme de la defense, nous 
sommes parvenus a faire fusionner les armees et les 
ministeres de la defense des deux entites ainsi qu’a 
mettre en place une seule chaine de commandement et 
de controle parlementaire. Nous avons egalement du 
reduire d’un tiers les effectifs militaires. 

Dans le cadre de la reforme de l’appareil 
judiciaire, nous avons cree le Bureau du Procureur 
ainsi que la Cour de Bosnie-Herzegovine. Nous avons 
constitue un Haut Conseil de la magistrature, qui est 
charge de veiller au respect de la legalite dans tout le 


6 


06-60816 



S/PV.5563 


pays. Notre pays est le premier de la region qui 
satisfasse aux normes internationales relatives a la 
conduite des proces de crimes de guerre. La Chambre 
des crimes de guerre, qui suit les normes et principes 
les plus eleves du droit international, s’est deja saisie 
de plusieurs affaires initialement traitees a La Haye. 

En somme, la Bosnie-Herzegovine a reussi, en 
l’espace de trois ans et demi, a passer d’une situation 
de conflit ou elle voyait ses perspectives d’avenir 
assombries par 1’application lente et incomplete de 
l’Accord de paix de Dayton a une situation ou, dotee 
de capacites credibles, elle est en train de definir ses 
relations contractuelles avec l’Union europeenne. 

Grace a l’action de mon Conseil des ministres, 
2005 aura non seulement marque, pour les citoyens de 
la Bosnie-Herzegovine et pour l’ensemble de la 
communaute internationale, le dixieme anniversaire du 
plus grand massacre jamais commis sur le sol 
europeen, le genocide de Srebrenica, ainsi que celui de 
la signature de l’Accord de Dayton, qui a mis fin a la 
guerre en Bosnie-Herzegovine, mais il aura egalement 
vu, le 25 novembre, la fin du carcan de Dayton et 
l’avenement d’une nouvelle ere, celle de Bruxelles, 
avec le lancement officiel des negociations d’un accord 
de stabilisation et d’association avec l’Union 
europeenne. 

Malgre les hauts et les bas connus pendant plus 
de trois ans, nous avons pu continuer de progresser 
grace a la cooperation entre le Gouvernement de l’Etat 
et les autorites des deux entites. A present, c’est le 
troisieme gouvernement, celui de la Republique 
Srpska, qui pose probleme. Au lieu de rejoindre le 
mouvement et de satisfaire aux criteres requis pour 
l’Accord de stabilisation et d’association, il fait 
obstacle a chaque etape du processus de reforme. Il a 
decide, de fafon unilateral, de se retirer de tous les 
accords anterieurs et menace constamment de 
reprendre l’ensemble des competences transferees a 
l’Etat. Son comportement d’obstruction, son absence 
de respect des obligations deja acceptees et convenues, 
et la campagne arrogante et agressive menee par ses 
membres pour se debarrasser de tous ceux qui ne 
pensent pas comme eux, ce qui d’ailleurs se fait le plus 
souvent par des violations flagrantes d’innombrables 
lois, ont radicalement transforme le climat politique 
dans le pays. Ces dirigeants defient et raillent 
publiquement la communaute internationale et ceux qui 
la represented. Alors que le succes est a portee de 
main, juste avant le bouquet final, apres des annees de 
maintien d’une trajectoire correcte, il ne leur aura fallu 


que quelques mois a peine pour remettre en cause tout 
ce qui avait ete fait. 

Le rapport presente par M. Schwarz-Schilling est 
tres detaille, mais je dois dire qu’il revet une forme 
trop diplomatique. Tous les processus positifs en cours 
dans le pays ont ete bloques par le Gouvernement de la 
Republika Srpska. C’est a grand regret que je dis tout 
cela, car mon experience anterieure m’incite a penser 
que les membres du Conseil ne prendront pas mes 
propos au serieux autant qu’ils le devraient, car ils 
n’ont pas entendu la meme chose de la part du Haut 
Representant. Mais je me sens malgre tout dans 
Tobligation de leur faire part de ce sentiment de 
frustration. Il en va de mon devoir en tant que Premier 
Ministre. Il semblerait que la communaute 
internationale et le Bureau du Haut Representant aient 
decide de fermer les yeux sur ces menaces, choisissant 
de classer des intentions separatistes manifestes sous la 
rubrique de discours « inoffensifs ». 

Il me parait inconcevable que la communaute 
internationale ne se rende pas compte que ce 
« scenario » a ete elabore a Belgrade, et que sa mise en 
oeuvre a coincide exactement avec les elections 
bosniaques. Le Gouvernement de la Republika Srpska 
et son Premier Ministre tentent de bloquer les progres 
de la Bosnie-Herzegovine jusqu’a ce que la Serbie soit 
de nouveau prete a reprendre les negociations sur 
l’Accord de stabilisation et d’association et a 
s’acquitter de ses obligations. Or, meme si je souhaite 
sincerement a nos voisins de Test tous les succes 
possibles dans la democratisation et l’integration 
europeenne, sachant que cela serait benefique pour 
mon pays, il parait tres difficile a l’heure actuelle de 
dire quand la Serbie sera prete a faire un pas en avant 
crucial. 

La communaute internationale est de toute 
evidence prete a tolerer des comportements de ce type 
tant qu’ils restent seulement de l’ordre du discours, 
mais elle oublie que les discours font naitre un climat, 
qui cree un environnement, dont les effets seront de 
plus en plus difficiles a corriger. Chaque jour compte 
pour l’avenir de la Bosnie-Herzegovine, et je suis 
fermement oppose a toute nouvelle perte de temps. Le 
Gouvernement de la Republika Srpska et ses appuis 
politiques sont parfaitement conscients de ce fait et 
tentent de voler chaque journee a leur profit. Ces jours- 
ci, depuis la victoire absolue du Parti social-democrate 
independant aux elections en Republika Srpska, leurs 
manoeuvres d’obstruction se poursuivent et leur 
President, M. Dodik, fait maintenant appel au registre 
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des menaces et du chantage, qui, je l’esperais, avait ete 
abandonne pour de bon dans les annees 90. 

Au risque de perdre l’attention du Conseil, je dois 
ici ajouter une note finale. La politique du Conseil, qui 
consiste faire preuve de comprehension tacite a l’egard 
de la Serbie, parce qu’elle a soi-disant « perdu » le 
Montenegro et est sur le point de « perdre » le Kosovo, 
permet directement la destruction de la Bosnie- 
Herzegovine. Cette situation est en passe d’etre rendue 
encore plus compliquee par la decision du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix de fermer le Bureau du Haut 
Representant. Les processus de reforme decrits 
precedemment et la possibilite reelle de signer 
l’Accord de stabilisation et d’association avec l’Union 
europeenne nous avaient en fait amenes a commencer a 
reflechir a la transformation du mandat du Bureau du 
Haut Representant en celui du Bureau du Representant 
special de l’Union europeenne, dont les activites ne 
s’inscriront pas dans le cadre mal confu et etouffant de 
Dayton, mais dans celui de l’Association de 
stabilisation et d’association et de 1’adhesion ulterieure 
a l’Union europeenne. 

Le Conseil se rappellera que j’etais de ceux qui 
reclamaient avec le plus d’insistance une prise de 
responsabilite par les dirigeants nationaux. J’ai aussi 
appele a des ajustements dans les mandats 
internationaux relatifs a mon pays, pour veiller a ce 
qu’ils n’excedent pas le besoin reel d’intervention 
etrangere. Je prie par consequent les membres du 
Conseil de prendre mes paroles comme impartiales et 
exemptes de prejuges. La question est grave et l’avenir 
de mon pays est en jeu. Les faits survenus au cours des 
derniers mois ont prouve, et continuent de prouver, que 
le moment retenu pour la fermeture du Bureau du Haut 
Representant etait terriblement mal choisi. 

La transformation du Bureau du Haut 
Representant en Bureau du Representant special de 
l’Union europeenne ne doit pas commencer avant que 
nous ne soyons certains que la Bosnie-Herzegovine et 
son nouveau gouvernement sont tout a fait prets a 
signer l’Association de stabilisation et d’association, 
autrement dit prets a remplir les conditions qui s’y 
rapportent. 

Cette phase sera la pierre de touche de la maturite 
politique de la Bosnie-Herzegovine a l’aune de laquelle 
se mesurera sa veritable capacite de mener d’elle- 
meme des processus importants. Si nous sommes 
incapables en l’etat actuel des choses de nous 
conformer a ces criteres, n’est-il pas clair que la 


situation politique du pays est si precaire que la 
presence du Haut Representant reste necessaire? Nous 
n’avons pas droit a l’erreur en la matiere. Le risque 
serait qu’une erreur provoque une deflagration 
mena 9 ant l’ensemble de la mission et les realisations 
du Bureau du Haut Representant. 

Je voudrais aussi demander au Conseil de prendre 
en compte le fait que la signature de l’Association de 
stabilisation et d’association fournira la toile de fond et 
le cadre juridiques pour la presence du Representant 
special de l’Union europeenne et pour l’execution de 
son mandat sur notre sol. Sans cela, nous placerions le 
Representant special dans la situation de devoir agir 
dans un vide juridique, tout comme nous l’avons fait 
dans les annees 90 avec la Mission de verification de 
l’Union europeenne. Ce n’est pas une situation que 
nous souhaitons voir se reproduire. 

Les elections constituent toujours un defi pour 
une democratic. Elies permettent de juger de la 
maturite du systeme politique et de la societe dans son 
ensemble. Pour la premiere fois, en octobre de cette 
annee, l’Etat de Bosnie-Herzegovine a finance et 
organise a lui seul les elections generates. Nous en 
tirons une vive satisfaction. 

En gardant a l’esprit certains des problemes que 
j’ai cites precedemment, il est capital qu’un nouveau 
Gouvernement soit forme le plus rapidement possible, 
en vue d’avancer rapidement sur la voie de 
1’integration euro-atlantique. Tel est le souhait de tous 
les citoyens de la Bosnie-Herzegovine et de tous les 
pays de la region. Je crois aussi que les messages de 
nos allies internationaux devraient refleter ce fait. 

Je ne saurais terminer mon intervention sans 
revenir sur la question dont nous avons deja debattu a 
maintes et maintes reprises, a savoir l’erreur et 
1’injustice dont ont ete victimes des officiers de police 
bosniaques de la part de la mission du Groupe 
international de police de l’ONU (GIP). Ces officiers 
ont ete prives d’un droit de l’homme fondamental 
lorsqu’il ne leur a pas ete permis de faire appel de la 
decision prise par le GIP a leur encontre devant un 
tribunal ou tout autre organe pertinent. Sur la base des 
activites menees a ce jour, et avec l’appui du Haut 
Representant, je suis certain que nous sommes tous 
d’accord pour dire que priver des individus de leurs 
droits de l’homme represente un precedent dangereux, 
qui risque de remettre en cause toute la determination 
de la communaute internationale d’assurer la primaute 
du droit et de ses principes en Bosnie-Herzegovine, 
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surtout a la lumiere des principes prones par l’ONU 
depuis plus de 60 ans. Je pense toutefois que nous 
sommes maintenant proches d’une solution. Je ne peux 
que demander au Conseil de faciliter le reglement 
rapide de ce probleme. 

J’espere que les membres prendront en 
consideration ma declaration d’aujourd’hui. Qu’il me 
soit aussi permis d’exprimer ma reconnaissance pour 
l’energie que M. Schwarz-Schilling consacre a la mise 
en oeuvre des priorites du plan, et de remercier les 
membres du Conseil de la cooperation dont nous avons 
beneficie au cours des quatre dernieres annees de mon 
mandat. 

M. Shcherbak (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Notre delegation se felicite de la participation a 
la presente seance du Conseil de securite du President 
du Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine, 
S. E. M. Adnan Terzic. 

Nous exprimons nos remerciements au Haut 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, 
M. Schwarz-Schilling, pour son expose circonstancie 
sur l’evolution recente de la situation en Bosnie- 
Herzegovine dans le cadre de la mise en oeuvre de 
1’Accord de paix. Depuis plus de 10 ans, les Accords 
de paix de Dayton se sont averes etre un instrument 
efficace de stabilisation, jetant les bases du processus 
de normalisation globale en Bosnie-Herzegovine. Cette 
normalisation comprend, en particulier, la question 
prioritaire du renforcement d’un climat de confiance et 
d’un dialogue constructif entre les peuples de Bosnie- 
Herzegovine, et la recherche patiente par les parties 
bosniaques elles-memes de solutions acceptables par 
tous, dans le but d’edifier une Bosnie-Herzegovine 
stable et democratique, qui soit un Etat integre et 
pluriethnique, constitue de deux entites et respectant 
l’egalite entre ses trois peuples. 

Nous nous felicitons des activites conduites par le 
Haut Representant. Nous notons plus particulierement 
l’approche equilibree qu’il applique aux interets des 
parties bosniaques en vue de contribuer a la recherche 
de solutions de compromis par les autorites bosniaques 
sur la base d’un dialogue constructif. Nous esperons 
que le Haut Representant poursuivra dans cette voie. 
Nous entendons continuer d’appuyer la ligne de 
conduite de M. Schwarz-Schilling consistant a ne pas 
recourir aux pleins pouvoirs conferes par Bonn, 
notamment dans le but de faire progresser le 
programme de Bruxelles. 


II importe de continuer d’agir dans la mesure du 
possible dans le cadre des mecanismes politiques et 
diplomatiques, y compris pour ce qui concerne la 
cooperation entre les parties bosniaques et le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie. Nous 
rendons hommage aux efforts entrepris par le Haut 
Representant s’agissant de la poursuite des reformes en 
Bosnie-Herzegovine. Nous ne voyons aucun probleme 
au fait que ces reformes ne se fassent pas aussi 
rapidement qu’en aurait pu le souhaiter. Nous sommes 
convaincus qu’il faut faire preuve de realisme, etre 
encore plus minutieux a chaque pas et prendre 
pleinement en compte les interets de toutes les parties. 

Nous nous felicitons du bon deroulement des 
elections generates qui ont eu lieu au mois d’octobre en 
Bosnie-Herzegovine; malheureusement, toutes les 
situations de tension n’ont pas pu etre evitees. Nous 
sommes convaincus que le Haut Representant tiendra 
compte de la nature tres delicate de la situation dans 
l’avenir et agira avec la plus grande circonspection. 

Nous appuyons egalement la poursuite des 
reformes politiques et economiques en Bosnie- 
Herzegovine, le transfert accelere des responsabilites 
aux parties bosniaques, compte tenu des delais tres 
courts du fait de la prochaine fermeture du Bureau du 
Haut Representant. A cet egard, nous demandons une 
intensification des efforts dans ce domaine. 

Nous jugeons favorablement la volonte de 
M. Schwarz-Schilling de cooperer de maniere etroite 
avec T Organisation des Nations Unies dans le 
reglement du probleme des policiers demis de leurs 
fonctions. Nous sommes prets a examiner de maniere 
constructive les propositions qui nous seront faites 
quant aux differentes solutions de reglement, qui 
doivent cependant tenir compte des decisions 
pertinentes du Conseil de securite et rester dans le 
strict cadre du droit international et, en premier lieu, de 
la Charte des Nations Unies. 

La Federation de Russie, en tant que membre du 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de 
l’Accord de paix et du Groupe de contact, continuera 
d’agir en etroite liaison avec le Haut Representant et 
jouera un role actif et constructif aux cotes de la 
communaute internationale en Bosnie-Herzegovine en 
appuyant les efforts deployes par les autorites pour la 
normalisation globale de la situation en Bosnie- 
Herzegovine, notamment dans l’interet d’une 
stabilisation rapide de la region des Balkans. 
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M. Vassilakis (Grece) {parle en anglais) : Etant 
donne que c’est la premiere fois que je prends la parole 
devant le Conseil de securite ce mois-ci, c’est avec 
grand plaisir que je vous souhaite, Monsieur le 
President, tous les succes dans vos fonctions de 
President du Conseil pour le mois de novembre. Je 
vous assure que vous avez le plein appui de mon pays. 

Je remercie egalement l’Ambassadeur Oshima et 
son equipe de l’excellente maniere dont ils ont dirige 
les travaux du Conseil le mois dernier pendant une 
periode difficile. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue au Premier 
Ministre Adnan Terzic et le remercie de sa declaration. 
Je souhaite egalement a nouveau la bienvenue au Haut 
Representant Schwarz-Schilling et le remercie de son 
expose complet sur la situation en Bosnie- 
Herzegovine. 

La Grece souscrit pleinement a la declaration qui 
sera faite plus tard par le Representant permanent de la 
Finlande au nom de l’Union europeenne. 

Dans son premier rapport au Conseil de securite, 
le Haut Representant a explique dans les grandes lignes 
comment il voyait son mandat et les objectifs a realiser 
en Bosnie-Herzegovine au cours de la prochaine 
periode au regard des conditions actuelles et de la 
situation sur le terrain. II considere a juste titre que le 
moment est venu d’intensifier la transition du pays. II 
explique que son role consiste a offrir conseils et aide 
au moment ou le pays reprend en main les renes et 
assume ses pleines responsabilites, mais egalement a se 
faire l’avocat des citoyens pour les questions qu’ils 
considerent prioritaires. Nous appuyons pleinement 
cette nouvelle vision. II est grand temps que la Bosnie- 
Herzegovine acheve sa longue transition et s’efforce de 
realiser son avenir au sein de la famille euro-atlantique. 

J’aurai quelques observations a faire en reaction 
au rapport du Haut Representant et a son expose. La 
maniere satisfaisante dont se sont deroulees les 
elections recentes est un signe encourageant de la 
maturite croissante de la societe et des institutions. 
Nous esperons qu’un Gouvernement stable sera forme 
prochainement. La Bosnie-Herzegovine a encore du 
chemin a parcourir et ne peut pas se permettre de 
perdre davantage de temps. Comme le Haut 
Representant l’a decrit en detail, la periode 
preelectorale a deja pese sensiblement sur 
l’acceleration des progres. 


II est regrettable qu’apres le succes initial de 
mars dernier, la Chambre basse du Parlement n’ait pas 
adopte l’enveloppe des reformes constitutionnelles. II 
est encore plus regrettable que cette question ait tant 
polarise la vie politique, quand une nouvelle 
Constitution devrait rassembler le peuple dans son 
effort d’edification d’un pays meilleur. 

II est regrettable, et cela constitue une perte de 
temps et d’efforts, que la combinaison de cette 
question avec l’atmosphere de la campagne 
preelectorale ait eu pour consequence un 
ralentissement, note par M. Schwarz-Schilling, dans les 
domaines essentiels de la reforme. 

Les autorites bosniaques sont, j’en suis 
convaincu, pleinement conscientes de ce qu’il est 
necessaire de faire et de la maniere d’y parvenir. La 
reorganisation de la police, l’achevement de la reforme 
de l’audiovisuel public, l’entiere cooperation avec le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie ne 
sont que trois des conditions prealables fixees a la 
poursuite de progres dans les negociations au sujet de 
l’Accord de stabilisation et d’association. II y a bien 
entendu beaucoup d’autres choses a regler. Le rythme 
de la reforme economique doit a nouveau s’accelerer et 
les depenses de l’Etat doivent etre reduites; la reforme 
de la fonction publique doit egalement se poursuivre; 
la question de la reforme de l’education est au centre 
de toute planification pour l’avenir de la Bosnie- 
Herzegovine; l’unification de l’administration de la 
ville de Mostar doit a nouveau progresser; et il faut 
veiller au plein respect des decisions de la Chambre 
des droits de l’homme. Ce ne sont la que quelques-unes 
des principals priorites. 

Mais ce qui doit peut-etre venir en premier, de la 
part des dirigeants de la Bosnie-Herzegovine et des 
pouvoirs politiques, c’est la prise de conscience et la 
reconnaissance du fait que l’achevement des reformes 
est le seul moyen de realiser la pleine transition du 
pays. Bien qu’il exige de toutes les parties des efforts 
et des sacrifices difficiles, il aboutira au renforcement 
d’une Bosnie-Herzegovine stable et democratique. 

Une question qui reste encore a regler est celle 
des officiers de police qui ont perdu leur certification. 
Nous appuyons pleinement les efforts deployes par le 
Haut Representant pour la regler et esperons que des 
progres pourront etre obtenus rapidement. Nous 
esperons qu’apres les contacts etablis recemment entre 
le Haut Representant et le Secretariat, un reglement de 
la question est a portee de main. Il serait bon de regler 
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defmitivement une autre question en suspens, 
consequence du passe, et de montrer que la 
communaute internationale a la volonte et la capacite 
d’agir avec impartiality et objectivity. 

M me Sanders (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis souhaitent aujourd’hui la 
bienvenue au Conseil de securite a M. Schwarz- 
Schilling ainsi qu’au Premier Ministre Terzic. Nous 
apprecions le travail important que le Haut 
Representant accomplit en Bosnie-Herzegovine et, vu 
1’importance du dossier, nous souhaitons vous faire etat 
des reflexions suivantes. 

En ce qui concerne les elections et la formation 
du Gouvernement en Bosnie-Herzegovine, les Etats- 
Unis se felicitent de la tenue des elections le 
l er octobre, mais sont dequs par le niveau eleve de la 
rhetorique nationaliste pendant la campagne electorate. 
Nous appelons les dirigeants nouvellement elus a 
abandonner cette rhetorique qui divise la population et 
a constituer des que possible un Gouvernement qui fera 
progresser les reformes politiques, economiques, en 
matiere de defense et de primaute du droit, qui sont 
necessaries d’urgence. 

En ce qui concerne la reforme constitutionnelle, 
la Bosnie-Herzegovine a une Constitution qui a ete 
forgee par suite de la necessity de mettre fin a la guerre 
et non sur la base de la fonctionnalite, de la viability 
fiscale et du developpement economique et social. La 
reforme constitutionnelle sera necessaire pour accelerer 
les progres vers l’entree dans l’Union europeenne (UE) 
et les institutions euro-atlantiques. Les Etats-Unis 
appellent a une adoption rapide de l’ensemble des 
modifications constitutionnelles approuvees en mars 
par six partis politiques. Ces modifications beneficient 
d’un large appui international et creeront davantage de 
structures etatiques fonctionnelles qui seront mieux a 
meme de repondre aux besoins des Bosniaques et aux 
normes euro-atlantiques. 

Ces reformes ne seront qu’un premier pas dans un 
processus a plus long terme. Les Etats-Unis 
continueront de les appuyer lorsque cette phase sera 
achevee. 

En ce qui concerne la transition du Bureau du 
Haut Representant, nous restons favorables a 
l’echeance de juin 2007 pour sa fermeture et nous nous 
rejouissons que l’Union europeenne souhaite mettre sur 
pied une mission renforcee de son Representant 
special. Nous estimons qu’apres plus d’une decennie 
de reformes visant a instaurer la paix et edifier la 


nation, les Bosniaques sont en mesure d’assumer 
davantage de responsabilites en ce qui concerne 
l’avenir de leur pays. 

Nous nous sommes engages a examiner, a la 
lumiere de la situation en Bosnie-Herzegovine et des 
questions regionales, la decision du Comite directeur 
du Conseil de mise en oeuvre de la paix qui prevoit de 
fermer le Bureau du Haut Representant en fevrier 
prochain. Cela dit, nous ne pensons pas que l’absence 
de progres dans la reforme justifie de retarder le 
moment ou le peuple bosniaque doit recouvrer sa 
souverainete. 

S’agissant de la reforme de la police et de 
1’integration dans 1’Union europeenne, nous appuyons 
totalement 1’engagement de l’UE et du Bureau du Haut 
Representant et nous apprecions le role moteur joue 
par ce dernier en la matiere. 

La signature par l’UE d’un accord de stabilisation 
et d’association avec la Bosnie-Herzegovine est l’une 
des meilleures faqons de s’assurer que celle-ci 
poursuivra les reformes politiques et autres qui sont 
necessaires pour un avenir fort et stable. 

Enfin, pour ce qui est de la decertification des 
fonctionnaires de police, les Etats-Unis restent attaches 
a travailler avec le Conseil de securite et le Bureau du 
Haut Representant pour trouver une solution. 

M. Matulay (Slovaquie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je m’associe aux orateurs precedents pour 
remercier M. Schwarz-Schilling pour son expose 
detaille sur revolution recente de la Bosnie- 
Herzegovine. Au nom de ma delegation, je souhaite 
egalement la bienvenue a M. Terzic, Tactuel Premier 
Ministre de la Bosnie-Herzegovine. 

La Slovaquie s’aligne sur la declaration qui sera 
faite ce matin par la Finlande au nom de l’Union 
europeenne (UE). 

Je veux exprimer notre appui au Haut 
Representant ainsi qu’au Representant special de 
l’Union europeenne et a son Bureau dans leurs efforts 
actuels pour promouvoir la confiance entre les 
communautes et accroitre les responsabilites par un 
renforcement progressif de Tappropriation locale. Nous 
nous felicitons de la volonte affichee par M. Schwarz- 
Schilling d’agir en conseiller plutot qu’en executant, 
meme si nous supposons que Tarrangement 
constitutionnel actuel ne permet pas l’abandon 
immediat des Pouvoirs de Bonn par la communaute 
internationale. Par consequent, nous estimons que la 
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mise en oeuvre des modifications constitutionnelles est 
essentielle pour rendre possibles de nouvelles avancees 
en la matiere. Dans ce contexte, la Slovaquie appuie la 
decision prise par le Conseil de mise en oeuvre de la 
paix de fermer le Bureau du Haut Representant d’ici la 
fin juin 2007, et nous pensons que l’examen a venir 
confirmera cette decision en fevrier 2007. 

A ce sujet, il est important de rejeter toute 
tentative d’etablir un lien entre la situation actuelle en 
Bosnie-Herzegovine et le resultat du processus de 
determination du futur statut du Kosovo. 

Nous partageons l’avis de l’Union europeenne et 
du Haut Representant selon lequel les elections 
generates d’octobre se sont deroulees de maniere 
pacifique et ordonnee. Nous attendons avec interet de 
voir se former le nouveau Gouvernement, et nous 
encourageons toutes les parties prenantes a engager des 
discussions politiques internes de fai;on a contribuer au 
renforcement de la perspective euro-atlantique du pays. 
Nous insistons sur le caractere necessaire et benefique 
d’un dialogue direct entre les representants des 
differentes entites, en cela qu’un tel dialogue 
temoignerait de la maturite acquise par les institutions 
democratiques de ce pays qui doit encore affronter les 
consequences de son histoire recente marquee par la 
violence. Toutefois, nous sommes convaincus que 
prevaudront la volonte politique et la conscience de la 
necessite d’entreprendre des reformes qui sont 
egalement vitales dans une perspective europeenne. 

La condition prealable au succes des negociations 
avec l’Union europeenne au sujet de l’accord de 
stabilisation et d’association est bien connue : une 
cooperation totale avec le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). La Slovaquie a pris note 
des declarations recentes de certains dirigeants, ainsi 
que de certains representants internationaux, selon 
lesquelles rien n’indique que de celebres fugitifs 
accuses de crimes de guerre se trouvent sur le territoire 
de la Republika Srpska. 

Nous reconnaissons qu’il est necessaire de 
progresser sur la question de la reforme de la police. 
D’autre part, nous comprenons aussi que celle-ci porte 
sur 1’acquis le plus precieux de la paix en Bosnie- 
Herzegovine - a savoir la securite personnelle des 
populations appartenant a des entites differentes. Des 
lors, nous sommes en faveur d’une approche sensible 
et progressive, parallelement a des mesures de 
confiance entre les communautes. 


Enfin et surtout, nous regrettons que la question 
de la decertification ne soit toujours par reglee apres 
pratiquement un an de pourparlers. Nous apprecions 
evidemment les nouveaux efforts conjoints du Bureau 
du Haut Representant et des organes competents du 
Secretariat de l’ONU pour trouver une solution 
mutuellement acceptable. Nous continuons de partager 
et d’appuyer l’opinion du Haut Representant selon 
laquelle une telle solution devra tenir compte de tous 
les aspects du probleme, y compris la question des 
droits de l’homme, afin de preserver 1’heritage du 
Groupe international de police et la credibilite des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine. 

Pour terminer, nous pensons que la region des 
Balkans de l’Ouest a besoin de bonnes nouvelles. Voila 
plus de 10 ans que les Accords de Dayton ont ete 
signes. J’ai note que l’abreviation russe pour Bosnie- 
Herzegovine est BIG - esperons done que l’histoire de 
la Bosnie-Herzegovine sera en effet couronnee de 
grands (« big ») succes pour le pays et l’ensemble de la 
region. 

La Slovaquie, historiquement proche de la region, 
confirme qu’elle est en mesure et desireuse de rester un 
partenaire solide. 

M. Li Junhua (Chine) (parle en chinois ) : 
D’emblee, je remercie le Haut Representant, 
M. Schwarz-Schilling, de son expose, et je le felicite 
vivement des efforts qu’il a deployes depuis sa prise de 
fonctions en faveur du processus politique en Bosnie- 
Herzegovine. Comme les orateurs qui m’ont precede, 
nous souhaitons la bienvenue au President du Conseil 
des ministres, M. Terzic, et nous le remercions de sa 
declaration. 

La Chine constate avec plaisir que, depuis la 
signature de l’Accord de paix de Dayton il y a 11 ans, 
et avec l’aide des parties concernees, la Bosnie- 
Herzegovine a fait des efforts louables et obtenu des 
resultats notables dans bien des domaines, parmi 
lesquels la reforme constitutionnelle, la creation 
d’institutions, le redressement economique, 
1’amelioration du systeme judiciaire, la reforme de la 
police, la conciliation nationale ou encore le retour des 
refugies. 

L’election generale a ete couronnee de succes en 
Bosnie-Herzegovine, en octobre 2006. En outre, le 
pays a entame le processus d’adhesion a l’Union 
europeenne (UE). Depuis pres de deux ans qu’elle est 
en charge de la securite, la Force multinationale de 
l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine a 
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beaucoup fait pour la securite, la stabilite et les 
processus politiques dans le pays. La Chine reconnait 
cet accomplissement, et nous sommes heureux de voir 
la Bosnie-Herzegovine s’integrer progressivement dans 
la societe europeenne. 

II n’a pas ete facile d’obtenir les resultats actuels 
dans le processus politique de Bosnie-Herzegovine, et 
nous esperons que toutes les parties concernees s’en 
felicitent comme il se doit. Nous esperons aussi 
qu’avec l’aide de l’UE et de la communaute 
internationale, la Bosnie-Herzegovine continuera de 
progresser dans les domaines clefs, de maniere a etablir 
un systeme politique plus mature et a realiser vraiment 
la coexistence harmonieuse et le developpement 
commun de toutes les nationalites. Avec l’appui du 
Bureau du Haut Representant, des consultations 
etroites entre les autorites de Bosnie-Herzegovine et le 
Secretariat de l’ONU viseront a regler les problemes 
herites de l’histoire, en particulier celui de la 
decertification des fonctionnaires de police. 

La Chine se tient prete a collaborer avec la 
communaute internationale et a mener ses propres 
initiatives pour aider la Bosnie-Herzegovine a parvenir 
au developpement et a la stabilite a long terme. 

M me Loj (Danemark (parle en anglais) : Je 
voudrais m’associer a mes collegues et souhaiter la 
bienvenue au Conseil au Haut Representant, 
M. Schwarz-Schilling, et au Premier Ministre par 
interim de la Bosnie-Herzegovine, M. Adnan Terzic. Je 
les remercie tous deux de leurs declarations 
interessantes sur les evenements qui ont eu sur le 
terrain en Bosnie-Herzegovine. 

Je voudrais m’associer a la declaration qui sera 
faite plus tard par la Representante permanente de la 
Finlande au nom de l’Union europeenne. Je me 
limiterai a trois observations rapides. 

Premierement, c’est pour nous un reconfort de 
constater que les elections qui ont eu lieu le mois 
dernier en Bosnie-Herzegovine se sont deroulees dans 
la paix et l’ordre, et nous attendons avec interet la 
formation, le moment venu, d’un Gouvernement de 
coalition. Nous esperons sincerement que ce 
Gouvernement s’engagera veritablement sur la voie de 
la reforme et posera ainsi des jalons pour le 
renforcement des relations que la Bosnie-Herzegovine 
entretient avec l’Union europeenne et l’OTAN. A notre 
avis, la reforme constitue l’unique moyen viable de 
progresser veritablement dans l’interet de la population 


de Bosnie-Herzegovine, quelle que soit son 
appartenance ethnique. 

Ceci m’amene a ma deuxieme observation, qui 
porte sur la necessite de faire davantage progresser les 
reformes internes. En depit des impasses et des revers 
occasionnels, la Bosnie-Herzegovine a globalement 
realise des progres constants des plus louables depuis 
la signature de l’Accord de paix de Dayton il y a pres 
de 11 ans. La reforme des forces de defense, qui a ete 
menee en 2005, temoigne de ce progres. Cependant, 
deux domaines doivent aujourd’hui etre reformes 
d’urgence : la constitution et les forces de police. Des 
progres ont ete realises dans ces deux domaines; 
toutefois, la reforme constitutionnelle est au point mort 
depuis le mois d’avril de cette annee, et la reforme de 
la police, qui remonte a octobre 2005, n’a pas ete mise 
en oeuvre. 

Nous esperons que les elections et la formation 
d’un nouveau Gouvernement permettront de sortir de 
1’impasse et rendront possible la mise en oeuvre des 
reformes. Si celles-ci sont menees a bien et que la 
Bosnie-Herzegovine coopere pleinement avec le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), on peut esperer que ces efforts contribueront a 
imprimer un nouvel elan et permettront la signature de 
l’Accord de stabilisation et d’association avec l’Union 
europeenne. 

Troisiemement, nous appuyons l’approche 
adoptee par le Haut Representant, tendant a limiter 
autant que possible le recours aux pouvoirs de Bonn, 
permettant ainsi aux autorites locales d’assumer la 
responsabilite la plus grande et de s’impliquer au plus 
haut point. Nous sommes conscients qu’il existe un 
equilibre delicat entre, d’une part, le recours preventif 
aux pouvoirs de Bonn et, d’autre part, la volonte de 
transferer de faqon progressive et adequate les 
responsabilites et 1’appropriation politique aux 
dirigeants politiques de la Bosnie-Herzegovine. Nous 
appuyons la decision prise en juin de cette annee par le 
Conseil de mise en oeuvre de la paix, visant a fermer le 
Bureau du Haut Representant d’ici juin 2007, sous 
reserve de l’examen qui sera realise d’ici fevrier 2007. 
Il est extremement important d’etoffer parallelement le 
role du Representant special de l’Union europeenne. 

Le Danemark reste determine a apporter autant 
que possible son aide, alors que la Bosnie-Herzegovine 
et l’ensemble de la region des Balkans occidentaux 
continuent de renforcer la democratie et la stabilite. A 
cet egard, nous appuyons pleinement le Haut 
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Representant, M. Schwarz-Schilling, ainsi que 
l’approche qu’il a exposee. Au cours des derniers mois, 
nous avons constate que des questions importantes 
etaient dans l’impasse. Nous avons egalement entendu 
des declarations malencontreuses pendant la campagne 
electorate. Cependant, nous demandons instamment 
aux dirigeants nouvellement elus de Bosnie- 
Herzegovine de se tourner vers l’avenir et de s’attacher 
a faire veritablement evoluer la situation d’une fafon 
qui soit favorable a sa population, quelle que soit son 
appartenance ethnique. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol) : 
Nous voudrions tout d’abord souhaiter la bienvenue a 
M. Christian Schwarz-Schilling, Haut Representant et 
Representant special de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine. Nous reaffirmons le plein attachement de 
l’Argentine a ses importantes fonctions. De meme, 
nous nous felicitons de la presence du President du 
Conseil de ministres de Bosnie-Herzegovine, 
M. Adnan Terzic. 

Ce Conseil est dispose a envisager une fois de 
plus de proroger la Force de maintien de la paix de 
l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine (EUFOR) 
pour qu’elle poursuive ses operations, conformement 
au mandat qu’elle a requ, a savoir intervenir en tant 
qu’element de dissuasion, veiller au respect des 
obligations de 1’Accord-cadre general de paix et 
contribuer a creer un environnement sur et stable en 
Bosnie-Herzegovine. Nous tenons a insister 
particulierement sur les operations menees par 
l’EUFOR contre la delinquance organisee, ses contacts 
reguliers avec la police et avec d’autres organismes 
charges de faire respecter la loi, ainsi que les activites 
de collecte d’armes avec la collaboration de la police 
locale. 

D’apres les informations que nous avons reques, 
l’Union europeenne reexaminera la situation de 
l’EUFOR et formulera des recommandations 
concernant le Bureau du Haut Representant au debut de 
l’annee prochaine. Nous attendons avec interet cette 
analyse. 

Nous nous felicitons egalement des negociations 
entre l’Union europeenne et la Bosnie-Herzegovine sur 
un Accord de stabilisation et d’association. Nous 
constatons avec satisfaction que la Bosnie-Herzegovine 
avance effectivement sur le chemin de l’integration 
euratlantique, etant donne que sa situation politique et 
securitaire peut, de fai;on generate, etre jugee stable et 
qu’elle s’est employee a remplir les conditions 


necessaires pour devenir un Etat national autonome et 
activement integre dans l’Europe. Dans ce contexte, 
nous souhaitons mentionner la tenue des elections, le 
l er octobre dernier, processus entierement administre 
par les autorites du pays. 

Cependant, les progres realises ne peuvent 
occulter les questions en suspens. Selon nous, il est 
imperatif de realiser, en matiere de lutte contre 
l’impunite, les memes progres que ceux enregistres 
dans d’autres domaines. Nous rappelons en outre deux 
exigences importantes prevues par l’Accord de 
stabilisation et d’association, qui sont necessaire pour 
aller de l’avant : la cooperation avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et la 
restructuration de la police. En outre, il est necessaire 
de faire progresses dans la pratique, la reforme 
constitutionnelle qui a ete convenue. 

Il n’est pas vain de rappeler que la responsabilite 
premiere d’appliquer l’Accord de paix incombe aux 
autorites de Bosnie-Herzegovine elles-memes et que la 
participation de la communaute internationale et des 
pays donateurs a son application depend de la mise en 
oeuvre effective de 1’accord par les autorites et de la 
reconstruction de la societe civile, l’accent etant mis en 
particulier sur la cooperation sans reserve avec le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, ce 
qui implique notamment la mise a disposition de tous 
les accuses, ainsi que la coordination d’institutions 
mixtes en vue de la mise en place d’un Etat autonome 
qui fonctionne pleinement et qui soit capable de 
s’integrer dans les structures europeenne et de 
favoriser le retour des refugies et des personnes 
deplacees. 

Enfin, je tiens a souligner que ma delegation 
estime qu’il est necessaire de remedier a la question de 
la non-certification de la police. Nous prenons acte de 
la lettre du Haut Representant du 29 aout et le 
remercions des informations qu’elle contient 
concernant les options examinees en concertation avec 
le Departement des operations de maintien de la paix 
pour trouver une approche pragmatique visant a regler 
la question, conformement aux recommandations 
enoncees dans l’avis d’octobre 2005 de la Commission 
europeenne pour la democratie par le droit, la 
Commission de Venise. 

Comme nous 1’avons declare a diverses reprises 
par le passe, l’Argentine encourage l’application sans 
reserve de l’Accord de paix de Dayton et le parfait 
respect de ses engagements, en particulier la 
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cooperation avec le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie. Nous pensons que ce n’est qu’en 
luttant ensemble contre l’impunite des auteurs de 
graves violations des droits que l’homme que nous 
favoriserons le developpement d’institutions 
judiciaires, ce qui renforcera la justice et l’etat de droit. 
Nous invitons instamment les parties a redoubler 
d’efforts a cet egard afin de parvenir a la reconciliation 
necessaire pour jeter les bases d’une societe reellement 
viable. 

Nana Effah-Apenteng (Ghana) (parle en 
anglais) : Je voudrais m’associer aux orateurs 
precedents pour saluer la presence au Conseil de 
M. Adnan Terzic, President du Conseil des ministres de 
Bosnie-Herzegovine. J’exprime egalement mes 
remerciements au Haut Representant, M. Christian 
Schwarz-Schilling, pour son rapport, et le felicite, ainsi 
que son equipe, de leur contribution positive en vue de 
la realisation d’une paix et d’une stabilite durables en 
Bosnie-Herzegovine grace a des reformes de grande 
envergure. 

Nous appuyons vigoureusement l’accent mis par 
le Haut Representant sur la necessity pour le peuple de 
prendre en charge la transformation de son propre 
pays. A cet egard, nous exhortons les divers groupes 
ethniques a cooperer en vue de realiser leur aspiration 
commune a une vie meilleure. La reussite du peuple de 
Bosnie-Herzegovine constituera sans aucun doute un 
bon exemple d’une societe multiethnique dans d’autres 
parties du monde qui luttent pour vivre dans 
l’harmonie en tant que nation. 

Nous sommes egalement conscients de la 
contribution sans precedent et precieuse apportee par 
l’Union europeenne (UE), l’OTAN et les autres 
partenaires qui appuient la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, de meme que 
l’Accord de stabilisation et d’association de l’Union 
europeenne. Nous pensons que ces deux Accords 
represented une strategic internationale judicieuse 
pour surmonter les divisions ethniques et politiques qui 
continued de freiner les avancees de la Bosnie- 
Herzegovine et menacent sa stabilite. Nous invitons 
instamment les parties a s’efforcer de transcender leurs 
aspirations nationalistes etroites afin de tirer parti 
d’une integration euro-atlantique plus vaste. II est 
regrettable, a cet egard, que les amendements 
constitutionnels proposes aient ete rejetes par le 
Parlement, a quelques voix pres. 


Les discours inflammatoires et la polarisation 
marquee qui ont resulte du rejet des amendements 
constitutionnels indiquent clairement que le peuple de 
Bosnie-Herzegovine n’a pas d’autres alternatives 
viables aux reformes proposees, qui auront une 
incidence sur tous les secteurs de la vie nationale. Nous 
esperons que dans les mois a venir, le Haut 
Representant, de concert avec les autorites federates et 
locales, sera en mesure d’accelerer la cadence de la 
reforme s’agissant de l’education, de l’economie 
nationale, du secteur de la securite et des questions 
sociales connexes. 

A cet egard, nous demandons instamment aux 
dirigeants de la Republika Srpska de defendre leurs 
interets par la voie de la negociation afm de ne pas 
saper l’unite et la stabilite du pays, qui demeure 
fragile. Nous leur demandons notamment d’accepter la 
reforme de la police dans le cadre d’un programme 
national plus vaste visant a surmonter les clivages 
ethniques en etablissant la confiance dans les 
institutions publiques. Ce n’est qu’en mettant 
rigoureusement en oeuvre les reformes dans le secteur 
de la police que l’on parviendra a eliminer la 
criminalite organisee. 

Dans le meme temps, nous appelons a la creation 
d’une commission d’enquete pour determiner le sort 
des civils portes disparus a Sarajevo, victimes de la 
guerre. Le reglement de cette question, indispensable 
pour retablir la confiance, est attendu depuis 
longtemps. La question du retour des refugies et des 
personnes deplacees lui est etroitement liee. 

Nous felicitons le Haut Representant des progres 
remarquables enregistres dans ce domaine, resultat du 
transfert des responsabilites aux autorites nationales 
conformement a l’Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine. Cependant, les problemes 
persistent. Nous esperons qu’ils pourront etre regies 
avec la determination et l’appui exterieur necessaires. 

Une fois de plus, nous lanqons un appel aux 
dirigeants de la Republika Srpska pour qu’ils cooperent 
avec la Chambre des droits de l’homme afin de 
localiser le colonel Avdo Palic. 

Nous pensons que beaucoup d’efforts ont ete 
deployes pour creer les institutions et les mecanismes 
permettant a la Bosnie-Herzegovine de fonctionner en 
tant qu’Etat democratique fonde sur l’etat de droit. 
L’appui international n’a pas fait defaut. II appartient 
au peuple de faire table rase du passe et de saisir 
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l’occasion qui se presente pour transformer sa societe 
pour le bien-etre de tous. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Nous voudrions nous aussi saluer 
le Premier Ministre de la Bosnie-Herzegovine et le 
remercier de sa presence parmi nous. Nous voudrions 
aussi remercier le Haut Representant de son expose, de 
ses efforts et de son devouement pour faire avancer le 
processus de paix en Bosnie-Herzegovine. 

Nous constatons avec preoccupation que les 
progres realises durant la premiere partie de l’annee 
dans le cadre des negociations relatives a l’Accord de 
stabilisation et d’association risquent d’etre compromis 
du fait de la decision de la Republika Srpska de limiter 
sa presence a celle d’observateur. Nous exhortons 
toutes les parties a participer pleinement aux 
negociations et a respecter les exigences de la 
Commission europeenne, notamment la restructuration 
de la police, le developpement d’un cadre legislatif et 
d’une capacite administrative, les reformes de la 
radiotelevision publique et la pleine cooperation avec 
le Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie 
(TPIY). Nous sommes tout autant preoccupes par les 
declarations du nouveau Premier Ministre de la 
Republika Srpska au sujet d’une eventuelle secession 
et du refus pendant un mois de ses representants de 
sieger a l’Assemblee parlementaire. Ces questions ne 
peuvent etre prises a la legere. 

Sur une note positive, nous sommes heureux de 
noter qu’en octobre 2006, la Bosnie-Herzegovine a 
tenu les premieres elections de son histoire pleinement 
gerees par les autorites du pays, les resultats initiaux 
montrant une perte de popularity des partis 
nationalistes. Nous sommes egalement encourages par 
les progres realises dans le secteur de Teconomie, dont 
le taux de croissance figure parmi les plus eleves de la 
region. 

Nous felicitons la Bosnie-Herzegovine des 
progres remarquables qu’elle a accomplis dans les 
reformes de son secteur de la defense. Les progres 
enregistres ont permis au pays de n’avoir qu’un 
Ministre de la defense, un seul chef d’etat-major, une 
seule chaine hierarchique et une seule armee. Nous 
felicitons egalement le Haut Representant et l’OTAN 
de leur pleine participation a ces reformes et de l’aide 
qu’ils ont apportee a la Bosnie-Herzegovine pour les 
realiser. II est egalement encourageant de noter que les 
reformes des services de renseignements se 
poursuivent grace aux efforts deployes par le Haut 


Representant pour superviser ce processus et a 
Tassistance fmanciere du Gouvernement norvegien. 

Le rapport du Haut Representant signale que le 
nombre de rapatriements a diminue du fait de facteurs 
allant de l’absence de logements et d’ecoles au 
chdmage. Nous appelons a plus d’efforts concertes afin 
de permettre aux refugies qui souhaitent rentrer en 
Bosnie-Herzegovine de le faire avec la garantie de 
pouvoir vivre decemment dans leur patrie. 

Nous condamnons les violences dont les rues de 
Mostar ont ete le theatre le 13 juin a Tissue du match 
de la Coupe du monde de football qui a oppose la 
Croatie au Bresil, qui ont cause des dizaines de blesses 
et des degats materiels. Le Haut Representant indique a 
juste titre dans son rapport que, dans une ville comme 
Mostar, un tel incident peut depasser le cadre du simple 
vandalisme associe au football et etre exploite par les 
dirigeants religieux et politiques pour inciter a plus de 
violences. 

Avec T imminence de la fermeture du Bureau du 
Haut Representant en juin 2007, nous pensons qu’il est 
judicieux que les autorites de la Bosnie-Herzegovine 
intensifient leurs efforts afin de mettre en oeuvre les 
reformes restantes, en cooperant notamment avec le 
TPIY en livrant les personnes inculpees restantes et en 
forgeant des liens plus etroits et plus cordiaux avec 
tous les voisins du pays. 

Enfin, nous exprimons notre appui au Haut 
Representant, a la Force de l’Union europeenne et au 
peuple de la Bosnie-Herzegovine dans les mois a venir 
dans leurs efforts pour operer la transition finale vers 
une democratie viable et dynamique, s’affranchissant 
des vestiges de la guerre. 

M. Lacroix (France) : Tout d’abord, ma 
delegation souhaiterait egalement remercier 
M. Schwarz-Schilling pour la presentation qu’il vient 
de faire et saluer le travail qu’il accomplit en tant que 
Haut Representant civil et Representant special de 
l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine. Je tiens 
egalement a saluer la presence du President du Conseil 
des ministres de Bosnie-Herzegovine, M. Adnan 
Terzic. 

La Representante permanente de la Finlande 
prononcera tout a l’heure au nom de l’Union 
europeenne une intervention a laquelle ma delegation 
s’associe pleinement. Pour ma part, je souhaiterais 
faire quelques breves remarques. 
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Plus de 10 ans apres la signature des Accords de 
paix, la Bosnie-Herzegovine a accompli des progres 
significatifs pour devenir un Etat stable et 
democratique, qui fait siennes les valeurs et les normes 
de l’Europe. Les elections generates qui viennent de se 
derouler dans des conditions satisfaisantes illustrent 
cette evolution favorable. Nous attendons la formation 
d’un nouveau gouvernement qui devra ceuvrer au 
rapprochement avec l’Union europeenne. 

II est toutefois regrettable que la periode qui a 
precede les elections ait ete marquee par un retour de la 
rhetorique nationaliste et par le blocage de reformes 
pourtant indispensables. A ce jour, aucune de celles 
jugees prioritaires par le Haut Representant lors de son 
discours devant le parlement en mai 2006 n’a ete 
adoptee. 

II convient maintenant que ces reformes soient 
relancees afin de renforcer l’Etat central et de ne pas 
retarder davantage la modernisation de la Bosnie- 
Herzegovine. La perspective europeenne de ce pays 
doit se concretiser par la signature d’un Accord de 
stabilisation et d’association avec l’Union europeenne. 
Cette signature ne pourra pas intervenir tant que les 
reformes de la police et de l’audiovisuel public ne 
seront pas mises en oeuvre. C’est pourquoi nous 
attendons des nouvelles autorites centrales bosniennes, 
mais aussi de celles des entites, un engagement fort en 
faveur des reformes qu’attend la population de Bosnie- 
Herzegovine et qui n’ont guere avance en 2006. 

Par ailleurs, les efforts pour cooperer pleinement 
avec le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie doivent etre poursuivis et intensifies. 
L’arrestation et le transfert au Tribunal de La Haye de 
tous les inculpes encore en fuite restent primordiaux, 
tant pour satisfaire aux obligations internationales de la 
Bosnie-Herzegovine que pour mener a son terme 
Tindispensable processus de reconciliation. 

La stabilisation durable de la Bosnie-Herzegovine 
appelle un renforcement de ses institutions. Les 
discussions sur la reforme constitutionnelle ont connu 
des avancees notables, qui ont abouti a l’accord du 
18 mars 2006. Nous apportons notre plein soutien au 
Haut Representant et aux autres membres de la 
communaute internationale concernes pour relancer 
cette reforme, a laquelle l’ensemble des partis 
politiques du pays doivent s’associer. 

Le Haut Representant a par ailleurs souleve la 
question de la decertification par la Force de police 
internationale (IPTF) des policiers bosniens. Nous 


partageons pleinement son approche. Une solution doit 
etre trouvee pour regler cette question d’une maniere 
conforme aux normes juridiques internationales, en 
liaison avec les autorites de Bosnie-Herzegovine. 

Notre objectif est d’aller vers un demantelement 
progressif de la tutelle internationale, accompagne d’un 
transfert des competences aux autorites bosniennes. 
Cet objectif devra prendre en compte revolution de la 
situation en Bosnie-Herzegovine et dans la region. Si la 
fonction de Haut Representant a vocation a s’effacer 
progressivement, celle de Representant special de 
l’Union europeenne demeurera pour jouer un role 
essentiel d’appui et de conseil aupres des autorites de 
Bosnie-Herzegovine et de coordination de l’action 
europeenne. 

Enfin, compte tenu des incertitudes qui 
demeurent sur revolution du pays comme sur celles de 
l’environnement regional, il nous parait necessaire de 
maintenir une presence militaire internationale. Le 
Conseil de securite devra adopter a cette fin une 
resolution pour renouveler le mandat de l’EUFOR qui 
arrive a echeance le 21 novembre. 

M. Al-Bader (Qatar) {parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord a souhaiter la bienvenue a M. Christian 
Schwarz-Schilling, Haut Representant du Secretaire 
general et Representant special de l’Union europeenne 
pour la Bosnie-Herzegovine, et je le remercie de son 
expose au Conseil. 

Nous nous felicitons egalement de l’objectif fixe 
par son Bureau des sa prise de fonctions au debut de 
l’annee, a savoir faire evoluer le role de l’aide apportee 
a la Bosnie-Herzegovine et consolider la 
transformation du pays en un Etat europeen 
democratique et pacifique. 

Nous souhaitons egalement la bienvenue au 
President du Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine, qui est present parmi nous aujourd’hui. 

Dix ans apres la signature des Accords de paix de 
Dayton et compte tenu des progres considerables 
realises dans leur mise en oeuvre, il est temps 
aujourd’hui, pour l’ex-Republique yougoslave, d’entrer 
dans une nouvelle phase en devenant un pays europeen 
viable, fonde sur une reforme moderne et 
democratique. A cet egard, le Conseil de mise en 
oeuvre de la paix a decide, le 23 juin, de fermer le 
Bureau du Haut Representant et de le remplacer, des 
juillet 2007, par le Representant special de l’Union 
europeenne. 
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Pour que la mise en oeuvre des Accords de paix se 
poursuive, toutes les parties bosniaques devront 
cooperer pleinement avec toutes les entites afm de 
parvenir a un compromis pacifique sur la base des 
Accords. En consequence, il appartient aux autorites 
locales de s’efforcer de garder le controle de la 
situation en menant a bien les reformes necessaires. La 
communaute internationale a un role de gestion et de 
cohesion a jouer a cet egard. II importe egalement de 
cooperer avec le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie en vue d’arreter et de juger les personnes 
inculpees qui sont toujours en fuite. C’est le seul 
domaine des Accords de paix de Dayton a n’avoir 
enregistre aucune avancee. Par ailleurs, les questions 
regionales non resolues, telles que la question des 
frontieres, la dissolution de l’Union de la Serbie et du 
Montenegro et l’avenir incertain du Kosovo, ne doivent 
pas influencer les debats politiques qui se deroulent 
actuellement en Bosnie-Herzegovine. 

De nombreux evenements positifs se sont 
produits dernierement, notamment la tenue des 
elections presidentielles - couronnees de succes -, la 
reforme du secteur de la defense, le transfert de 
competences - de la police a l’Etat - dans le domaine 
de la defense, la reforme des services du 
renseignement, le renforcement de l’Etat de droit, une 
croissance economique forte et l’adoption et la mise en 
oeuvre d’un plan d’action global pour la reforme de 
Tadministration publique. 

Parmi les questions qui devront etre resolues en 
priorite dans la prochaine phase figurent l’unification 
de la ville de Mostar, conformement a son statut, et 
T adoption d’une solution politique durable au 
probleme qui empoisonne les relations entre l’Etat et 
les habitants de Brcko. La question du retour des 
refugies doit egalement etre reglee afm de parvenir a 
une paix durable. 

Nous pensons que l’engagement de l’Union 
europeenne et de l’OTAN sera necessaire dans la 
prochaine phase, car la Force de maintien de la paix de 
l’Union europeenne et l’OTAN ont contribue de 
maniere decisive au renforcement de la paix et au 
maintien de la stabilite globale des elements militaires, 
du Conseil de mise en oeuvre de la paix et d’autres 
entites tres importantes. Nous estimons que l’OTAN et 
les Etats qui ont participe a la Force multinationale de 
stabilisation meritent toute notre reconnaissance et tout 
notre respect. 


M. Shinyo (Japon) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a remercier M. Schwarz-Schilling de son 
expose exhaustif et tres enrichissant sur la situation 
actuelle en Bosnie-Herzegovine. 

Je remercie egalement M. Adnan Terzic, 
President du Conseil des Ministres de Bosnie- 
Herzegovine, de sa precieuse declaration. 

En tant que l’un des pays qui contribuent le plus 
au processus de consolidation de la paix en Bosnie- 
Herzegovine, le Japon saisit cette occasion pour 
reaffirmer son engagement a 1’egard des initiatives de 
reforme en Bosnie-Herzegovine et son plein appui au 
travail du Haut Representant. 

Tout d’abord, je me felicite de la tenue, le 
l er octobre, des elections nationales et au niveau des 
entites, qui ont ete couronnees de succes. Dans 
l’ensemble, l’election s’est deroulee selon les normes 
internationales fixees pour des elections democratiques 
et de maniere pacifique. Alors que le pays se prepare a 
la fermeture annoncee du Bureau du Haut 
Representant, cette election est la premiere occasion 
donnee a la Bosnie-Herzegovine d’elire ses propres 
dirigeants souverains depuis la fin du conflit arme. A 
cet egard, il est tres louable que les autorites 

bosniaques aient organise ce scrutin important 
entierement seules. Desormais, nous encourageons les 
dirigeants de tous les partis politiques a ceuvrer de 
concert afm de former un nouveau gouvernement le 
plus rapidement possible et a s’attaquer aux reformes 
en suspens, et notamment a la reforme 

constitutionnelle. 

La Bosnie-Herzegovine opere desormais sa 
transition de la phase de reconstruction apres le conflit 
vers la consolidation de la stabilite et de la prosperite 
grace a la participation a la communaute euro- 
atlantique. La signature d’un accord de stabilisation et 
d’association avec l’Union europeenne constituera le 
premier pas franchi dans le cadre de ce processus. 
Toutefois, il reste encore beaucoup a faire, en 
particulier pour ce qui concerne les taches qui ont ete 
defmies comme prioritaires par l’Union europeenne 
dans le cadre de son partenariat, a savoir la pleine 
cooperation avec le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie, la reforme de la police, la reforme de 
l’audiovisuel public et autres. Nous appelons tous les 
dirigeants bosniaques a deployer tous les efforts 
possibles de maniere a ce que des progres rapides et 
concrets soient enregistres dans ces domaines et que 
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l’accord de stabilisation et d’association soit signe 
prochainement. 

Alors que le pays avance sur la voie de 
f independance, nous nous felicitons de ce que le Haut 
Representant ait l’intention de respecter et 
d’encourager la maitrise du processus par la Bosnie- 
Herzegovine, et nous appuyons done son projet de 
fermer son Bureau d’ici a la fin du mois de juin 2007. 
Dans le meme temps, le Japon se felicite egalement de 
la decision de l’Union europeenne de renforcer le 
Bureau de son Representant special, de sorte qu’il 
puisse assurer une presence internationale continue au 
moment ou cesseront les activites du Bureau du Haut 
Representant. 

Bien que le Japon demeure preoccupe par les 
recents discours a caractere ethnique, qui n’ont cesse 
de s’intensifier tout au long de la periode de campagne 
electorate, nous demandons une nouvelle fois aux 
dirigeants bosniaques de prendre toutes les mesures 
necessaires pour gagner la confiance de la communaute 
internationale et faire progresser ainsi le processus 
d’integration europeenne. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais joindre la voix du Royaume-Uni a celle des 
orateurs qui ont souhaite la bienvenue a M. Schwarz- 
Schilling aujourd’hui et font remercie des resultats 
qu’il a obtenus en Bosnie. Le Royaume-Uni soutient de 
longue date la Bosnie et il est fier de se considerer 
comme un ami de ce pays. II est particulierement 
satisfaisant d’accueillir au Conseil le Premier Ministre 
Terzic et de l’entendre enumerer les realisations 
accomplies en Bosnie sous sa direction. 

Je crois que nous pouvons nous enorgueillir de ce 
qui a ete accompli en Bosnie depuis Dayton. Le Bureau 
du Haut Representant, les autorites bosniaques et la 
communaute internationale ont reussi a partager les 
memes objectifs depuis Dayton, ce qui a permis le 
succes. Les raisons d’etre fier sont nombreuses. C’est 
pourquoi je trouve d’autant plus decevant que nous 
continuions de voir chez certains dirigeants 
bosniaques, en particulier en Republique Srpska, une 
tendance a vouloir revenir aux temps de la division et 
de la discorde. Leurs tentatives de s’aligner sur certains 
dirigeants de Belgrade afin de miner les perspectives 
d’un avenir au sein de l’Europe pour la Bosnie sont 
extremement decevantes. Nous exhortons tous ces 
dirigeants a s’abstenir de tels actes et a assumer la 
responsabilite qui est la leur de batir non seulement 
une Bosnie stable et prospere mais aussi de tout mettre 


en oeuvre pour placer la Bosnie sur la voie irreversible 
de l’integration dans les institutions euro-atlantiques. 
Cela ne veut pas dire que nous ne devons pas 
reconnaitre le fait que tout le monde a la responsabilite 
d’edifier en Bosnie une nation fondee sur l’egalite de 
tous ses peuples et sur la reconciliation et la justice. 

Nous remercions le Haut Representant de son 
rapport. Nous reconnaissons avec lui que le controle du 
processus par les autorites nationales doit rester 
l’objectif general de la communaute internationale. 
Mais nous croyons egalement qu’il est important de 
parvenir a un equilibre. II est juste que la communaute 
internationale encourage les hommes politiques 
bosniaques a assumer leurs responsabilites. Mais ce 
faisant, nous devons veiller a ce que les processus de 
reforme clefs ne stagnent pas et a ce que les dirigeants 
et les groupes des differentes communautes qui 
entendent miner les perspectives futures de la Bosnie 
n’aient pas la possibilite de le faire. L’appui et 
l’engagement continus de la communaute 
internationale s’avereront cruciaux si nous voulons 
consolider f elan en faveur des processus de reforme. 

M. Geoff Hoon, le Ministre britannique delegue 
aux affaires europeennes, etait a Sarajevo hier. II a dit, 
tout comme de nombreux membres du Conseil font 
fait aujourd’hui, que les progres du programme de 
reforme ont ete decevants cette annee. Nous avons ete 
tres heureux d’entamer, sous la presidence britannique, 
les negociations avec l’Union europeenne sur f accord 
de stabilisation et d’association. II est regrettable que 
les priorites politiques n’aient pas ete respectees. Le 
manque de progres dans la reforme de la police reste 
une source de preoccupation particuliere pour nous, 
tout comme pour de nombreux autres membres autour 
de cette table. Davantage doit etre fait en faveur de la 
pleine cooperation avec le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie. Plusieurs orateurs ont attire 
l’attention sur ce point de maniere tres eloquente, et 
j’appuie ce qu’ils ont dit. La position de la Republique 
Srpska s’averera absolument determinante dans les 
deux cas. 

Nous avons egalement entendu un grand nombre 
d’orateurs parler de la reforme constitutionnelle. Celle- 
ci n’est pas une condition prealable a l’accord de 
stabilisation et d’association, mais elle est neanmoins 
extremement importante. La serie de propositions 
faites en avril n’est peut-etre pas satisfaisante pour tout 
le monde, mais elle represente un important pas en 
avant vers un processus plus graduel. Comme 
M. Schwarz-Schilling fa dit, les Accords de Dayton 
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ont permis d’arreter une guerre et en consequence, ils 
prevoyaient la constitution qui permettrait de mettre fin 
au conflit. L’heure est venue de faire evoluer cette 
constitution afm de permettre a la Bosnie de rejoindre 
les autres pays des Balkans qui ont entame un 
processus de rapprochement avec l’Union europeenne 
et l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord. Nous 
esperons done qu’a l’heure ou ils s’efforcent de forger 
les coalitions qui doivent gouverner, les partis 
politiques pretent dument attention a ces priorites. 

Plusieurs orateurs ont attire l’attention sur les 
preparatifs relatifs a la fermeture du Bureau du Haut 
Representant. Nous estimons, nous aussi, que c’est la 
la seule maniere de surmonter la culture de dependance 
politique qui s’est developpee en Bosnie. Par 
consequent, nous restons favorables a ce que la 
fermeture ait lieu comme prevu en juin prochain, apres 
examen final et confirmation du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix en fevrier 2007. 

Nous nous felicitons egalement des efforts 
deployes par le Haut Representant en vue de trouver 
une solution au probleme de la non-certification. Nous 
attendons avec interet de voir la question resolue, mais 
il est essentiel que le processus de revision n’aille pas a 
l’encontre des dispositions de la declaration 
presidentielle de juin 2004. 

Plusieurs orateurs ont fait reference a la Force de 
maintien de la paix de l’Union europeenne (EUFOR). 
Nombre des nations presentes aujourd’hui autour de 
cette table ont la generosite de fournir des contingents 
a l’EUFOR, dont l’excellent travail a permis 
d’ameliorer de maniere spectaculaire la situation en 
matiere de securite en Bosnie. Plusieurs signes tres 
encourageants nous ont aussi montre que les autorites 
bosniaques etaient capables de maitriser les troubles de 
l’ordre public. Nous appuyons done la conclusion du 
commandant operationnel de l’Union europeenne selon 
lequel l’heure est venue de reexaminer la taille de 
l’EUFOR et la nature de sa presence. II s’agit d’un 
element important du processus graduel de 
normalisation. 

Je voudrais pour terminer rebondir sur la question 
du Kosovo, qui a ete soulevee par plusieurs orateurs. 
Nous avons observe que certains en Bosnie tentent de 
her l’avenir de la Republique Srpska a celui du 
Kosovo. Nous saisissons cette occasion pour indiquer 
tres clairement que la Republique Srpska est comprise 
dans le reglement de Dayton et fait partie de la Bosnie. 
Ce reglement et son cadre constitutionnel demeurent. II 


n’y a aucun lien entre l’avenir de la Republique Srpska 
et celui du Kosovo. Nous sommes surs que le Conseil 
ne manquera aucune occasion de desavouer ceux qui 
essaient d’etablir et d’exploiter un lien quelconque. 

M. Gayama (Congo) : Ma delegation remercie 
M. Schwarz-Schilling, Haut Representant charge 
d’assurer le suivi de l’application de l’Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine pour l’expose qu’il a 
bien voulu nous faire partager et qui se rapporte aux 
progres dans la realisation des objectifs indiques dans 
les rapports precedents et a revolution intervenue au 
cours des 6 premiers mois de l’annee en cours. Nous 
saluons par la meme occasion la presence du Premier 
Ministre Adnan Terzic, qui temoigne des attentes de 
son pays vis-a-vis de la communaute internationale. 

D’une maniere generate, quelques signes 
encourageants peuvent etre releves. Je mentionnerai les 
progres politiques realises dans les partis et concretises 
par la signature, le 18 mars 2006, entre les dirigeants 
de six d’entre eux d’un accord proposant au President 
et a l’Assemblee parlementaire une serie de 
modifications de la constitution. Au moment ou se 
profile un processus de desengagement international, la 
poursuite des reformes constitutionnelles revet ainsi un 
caractere determinant pour toute evolution future. 

Tout optimisme reste done mesure en raison de la 
persistance de quelques sources de preoccupations. 
L’on peut relever en particulier le rejet par le 
Parlement, le 26 avril, d’un certain nombre de reformes 
proposees. Ce rejet a conduit a des tensions, qui ont 
assombri quelque peu le debat politique, certains 
acteurs de la Republika Srpska allant jusqu’a invoquer 
le referendum du 21 mai sur l’independance du 
Montenegro pour revendiquer 1’organisation d’un 
referendum sur l’avenir de la Republika Srpska. C’est 
non sans raison que certaines responsabilites politiques 
bosniaques se sont emues a cette perspective. Pour 
notre part, nous souscrivons pleinement aux positions 
adoptees par le Haut Representant pour dissuader le 
Premier Ministre de la Republika Srpska, M. Dodic, de 
continuer a s’engager dans une voie sans issue 
heureuse. 

Nous estimons par ailleurs que la victoire des 
moderes lors des elections generates qui ont eu lieu le 
l er octobre 2006 constitue un facteur de stabilisation. 
Si des avancees ont ete enregistrees autour de 
beaucoup de questions, notamment sur le plan 
economique avec l’adoption, en Conseil des ministres, 
d’un plan d’action visant a repondre aux priorites dans 
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le cadre du partenariat europeen malgre la persistance 
du chomage, beaucoup de questions restent non 
resolues. Nous mentionnerons a cet egard les 
conditions prealables fixees par l’Union europeenne, a 
savoir la reorganisation de la police, la reforme de 
l’audiovisuel public et Fentiere cooperation avec le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, qui 
ne sont pas remplies. 

L’arrestation des fugitifs recherches constitue des 
lors une question d’importance cruciale non seulement 
dans la perspective de F integration a l’Union 
europeenne, mais aussi tout simplement dans le cadre 
de la lutte contre Fimpunite et Fadministration de la 
justice - aspiration legitime de nombreuses victimes 
des conflits ethniques qui ont eu lieu les annees 
passees. 

En vue de Fapaisement social pour une plus 
grande stabilite politique, ma delegation souhaite que 
soit pris en compte l’appel lance auparavant par le 
Haut Representant en faveur du reglement de la 
question relative a la destitution des officiers de police. 

Pour terminer, ma delegation salue les efforts 
deployes par la communaute internationale, l’Union 
europeenne et l’OTAN, notamment, dans le cadre du 
processus de transition, et estime qu’en depit de la 
reduction prochaine de leur presence militaire et de la 
fermeture du Bureau du Haut Representant, un 
accompagnement international demeure necessaire 
pour la stabilisation et la consolidation de la paix en 
Bosnie-Herzegovine. 

La region a laquelle appartient la Bosnie- 
Herzegovine a determine ces dernieres annees le sort 
de la paix et de la securite pour un grand nombre de 
peuples. Elle constitue des lors un microcosme de 
Fevolution du multilateralisme, qui ne pourra que 
beneficier d’une gestion harmonieuse de la situation 
dans ce pays, situation dont l’interet va au-dela des 
frontieres des pays de Fex-Yougoslavie. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
Representant permanent du Perou. 

Tout d’abord, je remercie a mon tour le Haut 
Representant charge d’assurer le suivi de F application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, 
M. Christian Schwarz-Schilling, pour les informations 
detaillees qu’il nous a fournies au sujet de la situation 
dans ce pays. Nous saluons egalement la presence de 


M. Adnan Terzic, President du Conseil des Ministres 
de la Bosnie-Herzegovine. 

Le Perou se felicite une nouvelle fois des progres 
accomplis en Bosnie-Herzegovine. La situation 
actuelle montre que cette nation a realise des progres 
sensibles sur la voie de sa stabilisation. En particulier, 
nous saluons la tenue, le l cr octobre dernier, des 
premieres elections generates de Bosnie-Herzegovine. 
Pour la premiere fois depuis la signature des Accords 
de Dayton, en 1995, Forganisation et la tenue des 
elections etaient prises en charge par les seules 
autorites du pays. Cela marque un nouveau pas vers la 
consolidation de la democratie et de l’etat de droit. 
Cela confirme egalement la volonte politique des 
autorites et de la population de la Bosnie-Herzegovine 
d’achever F edification d’institutions democratiques et 
temoigne des efforts positifs qui sont deployes dans ce 
sens. 

II est par ailleurs indeniable que la situation en 
matiere de securite est stable, comme le Secretaire 
general et Haut Representant de l’Union europeenne 
pour la Politique etrangere et de securite commune 
l’indique dans son dernier rapport sur les activites de la 
Mission militaire de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine (EUFOR). Nous comprenons que, 
parallelement a la normalisation de la situation dans le 
pays, la Force a vu sa mission passer d’un role de 
dissuasion a un role d’instauration de la confiance. II 
n’en demeure pas moins que, comme Findique le 
rapport du Haut Representant du Secretaire general 
charge d’assurer le suivi de Fapplication de FAccord 
de paix, la presence de l’EUFOR est toujours jugee 
essentielle au maintien de la stabilite generale. 

Nous ne doutons pas que, dans les mois a venir, 
des progres seront accomplis dans d’autres domaines 
aux fins de la normalisation et de Fintegration euro- 
atlantique de la Bosnie-Herzegovine. II convient 
surtout d’accorder une attention particuliere aux 
questions liees a la restructuration de la police et a la 
cooperation avec le Tribunal penal international pour 
Fex-Yougoslavie. De meme, il importe que les 
reformes se poursuivent dans le domaine economique 
car, en definitive, il y va de la viabilite de la nation. 
Dans son expose, M. Schwarz-Schilling s’est dit 
preoccupe par Faugmentation des depenses publiques, 
qui se repercute sur le rythme des reformes. Il a 
egalement souligne Fabsence de progres dans la 
reforme de F education. 
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Pour terminer, nous prions instamment les 
autorites de Bosnie-Herzegovine de regler en temps 
utile ces questions en suspens, de maniere a poursuivre 
dans la ligne des resultats dignes d’eloge qui ont ete 
obtenus depuis la signature des Accords de paix. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Je donne la parole a la representante de la 
Finlande. 

M me Lintonen (Finlande) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur d’intervenir devant le Conseil au nom de 
l’Union europeenne. 

S’associent a la presente declaration les pays 
suivants : Bulgarie, Roumanie, Turquie, Croatie, ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, Norvege, 
Ukraine et Republique de Moldova. 

Je tiens a remercier le Haut Representant et 
Representant special de l’Union europeenne, 
M. Christian Schwarz-Schilling, de l’expose detaille 
qu’il nous a presente sur revolution de la situation en 
Bosnie-Herzegovine ainsi que du premier rapport 
periodique qu’il a remis au Conseil de securite. 
L’Union europeenne se rejouit de la ligne de conduite 
adoptee par le Bureau de M. Schwarz-Schilling, qui 
consiste a conseiller et a soutenir les autorites 
nationales au lieu d’agir en leur nom. II est en effet 
essentiel de renforcer le role des autorites locales pour 
passer de la stabilisation a l’integration dans l’Union 
europeenne. 

A bien des egards, cette annee se sera averee 
cruciale pour la Bosnie-Herzegovine. L’Union 
europeenne se rejouit que les elections generates 
d’octobre se soient deroulees dans la paix et l’ordre et 
elle attend avec grand interet la formation du nouveau 
Gouvernement. L’UE est prete a travailler avec toute 
coalition sincerement attachee a faire progresser les 
reformes dont la Bosnie-Herzegovine a besoin pour 
mener a bien son rapprochement avec l’UE. 

Le premier cycle de negociations en vue de 
l’Accord de stabilisation et d’association (ASA) a eu 
lieu en janvier. A ce moment-la, nous prevoyions que 
les negociations pourraient aboutir d’ici la fin de 
l’annee. Malheureusement, la situation apparait 
differente aujourd’hui. Tout en notant avec satisfaction 
que la Bosnie-Herzegovine a realise des progres d’un 
point de vue technique dans les negociations, nous 
regrettons que nombre des reformes clefs se soient 


vues retardees en 2006, en particulier la reforme de la 
police. 

L’UE a affirme clairement que la mise en oeuvre 
du processus de reforme de la police, sur la base de 
l’accord sur la restructuration de la police d’octobre 
2005, etait une condition indispensable au succes des 
negociations sur l’Accord de stabilisation et 
d’association. Nous nous attendons a ce que la 
perspective europeenne encourage toutes les parties de 
Bosnie-Herzegovine a travailler de concert pour 
surmonter cet obstacle des que possible. 

La conclusion des negociations dependra aussi de 
la cooperation de la Bosnie-Herzegovine avec le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. II 
faut des actions plus determinees, notamment de la part 
des autorites de Republika Srpska, et une cooperation 
avec les pays voisins pour apprehender et transferer a 
La Haye les inculpes encore en fuite. 

La Commission europeenne publie aujourd’hui, 
le 8 novembre, le rapport interimaire sur la Bosnie- 
Herzegovine, qu’elle presente regulierement. Ce 
rapport fournit un bilan complet du rythme des progres 
de la Bosnie-Herzegovine sur la voie de l’integration 
europeenne. L’UE continuera d’aider fmancierement la 
Bosnie-Herzegovine dans son parcours europeen, a 
travers l’Instrument d’aide de preadhesion (IPA), qui 
entrera en vigueur au debut 2007 et allouera pres de 
11,5 milliards d’euros aux pays des Balkans 
occidentaux ainsi qu’a la Turquie au cours des sept 
prochaines annees. 

Au printemps de cette annee, la Bosnie- 
Herzegovine progressait de faqon satisfaisante dans son 
processus de reforme constitutionnelle. 
Malheureusement, les progres sont aujourd’hui enlises. 
Si la reforme n’est pas une condition prealable a un 
Accord de stabilisation et d’association, il est clair que 
la Bosnie-Herzegovine a besoin de structures etatiques 
plus operationnelles et plus viables, mieux adaptees a 
l’integration au sein de l’UE. La reforme 
constitutionnelle est par consequent essentielle pour 
l’avenir du pays. L’UE se tient prete a aider la Bosnie- 
Herzegovine dans cet effort important. 

L’UE, qui fournit deja au pays un cadre de 
stability avec les deux missions qu’elle mene au titre 
de la politique europeenne de securite et de defense 
- EUFOR Althea et la Mission de police de l’Union 
europeenne - a indique en mai sa decision de principe 
de renforcer son engagement en Bosnie-Herzegovine 
dans le contexte de la fermeture envisagee du Bureau 
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du Haut Representant. Le Secretaire general et Haut 
Representant de l’UE, M. Javier Solana, et le 
Commissaire europeen charge de l’elargissement, 
M. Olli Rehn, ont prepare debut octobre un rapport 
conjoint sur le renforcement du role de l’UE en 
Bosnie-Herzegovine. Ce rapport a ete accueilli avec 
satisfaction par les Ministres des affaires etrangeres de 
l’UE le 17 octobre, et il servira de base aux travaux 
futurs menes au sein de l’UE. 

La decision prise en juin par le Conseil de mise 
en oeuvre de la paix, de fermer le Bureau du Haut 
Representant d’ici au 30 juin 2007, et le prochain 
examen de cette decision en fevrier 2007 en vue de la 
confirmer, seront pris en compte dans la planification 
et les activites de l’UE en la matiere. 

L’Union europeenne exprime son plein appui a la 
perspective d’integration europeenne de la Bosnie- 
Herzegovine. II est important que cet appui soit aussi 
visible dans la vie des citoyens de Bosnie- 
Herzegovine. A cette fin, l’UE va prochainement 
entamer des negociations avec la Bosnie-Herzegovine 
sur des procedures allegees de delivrance de visas, afin 
de faciliter les deplacements dans les Etats membres de 
l’UE. Les negociations sur 1’accord de readmission 
seront menees parallelement. II est important que la 
Bosnie-Herzegovine fasse tout son possible pour 
mettre en oeuvre des reformes dans les secteurs de la 
justice et des affaires interieures, qui sont necessaires 
pour que les negociations aboutissent. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a M. Schwarz-Schilling pour qu’il 
reponde aux remarques exprimees et aux questions 
posees. 

M. Schwarz-Schilling {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier toutes les delegations et 
nations representees autour de cette table de leurs 
conseils exhaustifs et de leur examen attentif de la 
situation reelle du pays. J’ai ete agreablement surpris 
par la connaissance detaillee du sujet, evidente ici. 
Cela me donne l’impression que les membres du 
Conseil accordent une tres grande attention a tous les 
evenements en cours en Bosnie-Herzegovine. Je les en 
remercie vivement, car j’ai parfois le sentiment que le 
centre d’interet se deplace de plus en plus vers d’autres 
regions et que les veritables problemes de la zone des 
Balkans - et, en l’occurrence, de la Bosnie- 
Herzegovine - se trouvent negliges. 

Je remercie le Conseil d’avoir si bien compris la 
demarche qui est la mienne dans le cadre de mon 


mandat, consistant a permettre aux dirigeants 
politiques locaux de prendre en charge l’avenir a leur 
pays, et a leur en donner veritablement l’occasion en 
temps utile, bien avant la fermeture du Bureau du Haut 
Representant. Comment pourrions-nous juger du 
caractere concluant ou non de l’exercice si nous ne 
fournissons pas cette chance? II m’a semble tres utile 
de pouvoir voir cela directement, et aussi d’en faire 
l’experience nous-memes. 

Je me rejouis de constater egalement que l’on a 
bien compris que certaines reformes de base etaient 
necessaires pour une normalisation progressive du 
pays. Je voudrais citer les reformes des secteurs de 
l’education, de l’audiovisuel et de la police - celle-ci 
etant particulierement importante, dans la mesure ou 
des problemes d’appartenance a telle ou telle entite ont 
deja ete souleves - ainsi que la re forme 
constitutionnelle. II faudra une attention et une aide 
considerables de la part de la communaute 
internationale. Ceci est particulierement important, car 
nous savons que la reforme de la police est Tune des 
conditions prealables essentielles pour la signature de 
l’Accord de stabilisation et d’association. 

Je crois aussi qu’il faut employer des termes tres 
fermes pour faire comprendre a ces individus - ces 
politiciens - qui boycottent le processus en cours, ce 
qu’ils sont en train de faire a l’ensemble du pays. La 
signature de l’Accord de stabilisation et d’association 
est tout a fait necessaire pour ouvrir la voie a une 
evolution progressive ainsi qu’a une veritable 
normalisation de la situation par des reformes de plus 
grande ampleur. 

Les memes remarques s’appliquent a la reforme 
constitutionnelle. Sur ce point, nous devons bien sur 
resoudre la tres difficile question de savoir comment 
concilier les regies de la democratic a scrutin 
majoritaire, d’une part, et d’autre part l’egalite des 
trois peuples composant le pays, qui, en vertu de la 
Constitution de Dayton, disposent de nombreuses 
possibilites d’apposer leur veto. Comment debloquer la 
situation? II est tres difficile d’evoluer vers un 
mecanisme par lequel les droits de veto et les votes 
majoritaires creeraient une situation susceptible de 
reconcilier les decisions de l’Etat et le fonctionnement 
des institutions. Et je dois dire que nous ne pouvons 
pas nous contenter d’accabler les politiciens de 
reproches sur ce point; nous devons aussi y reflechir 
tres attentivement et voir comment fournir les 
meilleurs conseils possibles en la matiere. 
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J’espere seulement qu’apres la formation du 
Gouvernement et a Tissue des negociations en vue de 
former les coalitions, les dirigeants se rendront compte 
qu’il s’agit la de Tune des questions fondamentales, 
car on sent la population du pays de plus en plus 
inquiete. Cela m’incite a penser que le Bureau du Haut 
Representant ne doit pas etre ferme tant qu’il n’y aura 
pas dans le pays d’autre institution capable de 
debloquer les choses. Done nous devons voir et verifier 
si tout se passe ici comme prevu, et nous devons 
proceder a notre evaluation finale en accordant une 
attention toute particuliere a Tatmosphere generate 
creee par cette situation. 

Je souhaite simplement remercier le Conseil pour 
les nombreuses idees qui me viennent a T esprit grace 
aux declarations que j’ai entendues ici. Je remercie 
vivement le Conseil pour les observations reflechies 
que j’ai entendues, en particulier cedes de la Finlande, 
affirmant au nom de l’Union europeenne la necessite 
que le mandat du Representant special de l’Union 
europeenne mette en relief la situation de transition 
tout entiere et soulignant que la question n’est pas cede 


du depart du Bureau du Haut Representant, mais d’une 
visibilite accrue de la presence de TEurope dans le 
pays, car celle-ci accroit la conviction et la confiance 
en T integration dans les institutions euro-atlantiques. 

II m’a ete tres utile d’entendre les observations 
des membres du Conseil desquelles je tirerai des 
enseignements et dont je les remercie vivement. J’ai 
appris que mon rapport n’etait pas tres diplomatique, 
dans la mesure ou le Premier Ministre a laisse entendre 
que je n’aurais pas relate les faits tels qu’ils sont. Je 
pense que toutes les reponses ont montre que les 
membres comprenaient tres bien ce que j’avais voulu 
dire, ainsi je vous remercie vivement de vos 
observations. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Schwarz-Schilling des eclaircissements et des 
remarques complementaires qu’il a apportees. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
Texamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 25. 
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